Solutions immédiates et à long terme au problème de la faim dans les zones du Mali exposées à l’insécurité alimentaire
La présente intervention fait partie intégrante de l’opération d’urgence multidonateurs et du programme de pays du PAM au Mali.  Les opérations multidonateurs sont financées par de multiples donateurs grâce à la mise en commun de leurs contributions volontaires et, de ce fait, le montant final des ressources mobilisées n’est pas connu au stade de la proposition.
1. CONTEXTE GÉNÉRAL 
Le Mali, un pays sans littoral du Sahel dont les deux tiers du territoire sont désertiques, se classe parmi les pays les moins avancés. En 2011, il se plaçait au 175e rang sur 187 pays pour ce qui est de l’indice de développement humain.
 Les deux tiers de ses 14,5 millions d’habitants vivent en milieu rural. Le taux de pauvreté y est de 59,3 pour cent à l’échelle nationale mais de 73 pour cent dans les zones rurales. L’agriculture fournit 75 pour cent des emplois. On estime que 40 pour cent de la population malienne est exposée à l’insécurité alimentaire ou vulnérable en raison de sa forte dépendance de l’agriculture pluviale et des pâturages, de la faible productivité agricole ainsi que de la rareté les industries de transformation alimentaire et des débouchés. Par ailleurs, les prix élevés des denrées se répercutent sur l’accès à la nourriture et aggravent l’insécurité alimentaire en période de soudure.  

2. JUSTIFICATION
2.1. Définition du problème: cause immédiate de l’insécurité alimentaire  

Sécheresse: en 2011, une grave sécheresse causée par le déficit et la répartition irrégulière des précipitations et par des périodes sèches prolongées ont retardé les semailles
, situation qui a nettement réduit la production agricole et les disponibilités alimentaires. Les images satellitaires du delta intérieur du Niger montrent des déficits hydriques importants qui se sont répercutés sur la production rizicole, les zones de frai du poisson et les moyens de subsistance des communautés agricoles et pastorales.
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Figure 1: évolution de la biomasse entre 2010 et 2011. 

Sécurité alimentaire et nutritionnelle: la situation de la sécurité alimentaire est critique dans sept régions: Kayes, Koulikoro, Mopti, Tombouctou, Gao, Ségou et Sikasso.
  Le Ministère de l’agriculture indique que la production de céréales a chuté de 40,8 pour cent au cours de la campagne 2011/12 par rapport aux niveaux de production attendus. De plus, la situation demeurera précaire dans ces régions en raison de la demande locale forte de céréales ainsi que de la présence d’acheteurs d’autres régions et de pays voisins (principalement de Mauritanie). Les prix des denrées ont augmenté tout au long de l’année 2011
 et sont restés élevés au moment de la récolte, une période au cours de laquelle ils sont généralement en baisse. D’après une évaluation réalisée par le PAM
, les prix des céréales dépassent dans une proportion de 50 pour cent leur moyenne des cinq dernières années. Sur le marché de Bamako et de Kayes, le mil se fait rare.
  En raison de la rareté des céréales sèches, les négociants tentent de s’approvisionner à Ségou, Sikasso, Koulikoro et même en Côte d’Ivoire.
  Les banques de céréales créées par le gouvernement n’ont pas permis de constituer des stocks d’excédents en raison du faible niveau de la production.  
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Figure 1: sécurité alimentaire à l’échelle des ménages (Source: PAM, enquête auprès des ménages, décembre 2011/janvier 2012)

Le PAM et ses partenaires ont enquêté sur les ménages et les marchés à Kayes, Ségou, Koulikoro, Mopti, Tombouctou et Gao.  Environ 1 400 ménages ont fourni des données concernant leurs conditions de vie, leur sécurité alimentaire et leurs mécanismes de survie, y compris la circonférence du bras pour tous les enfants de moins de cinq ans. Le PAM a ainsi constaté que, pour 22 pour cent des ménages, la récolte avait été moyenne, et pour les 78 pour cent restants avait été très maigre, voire nulle. C’est dans la région de Kayes que la situation était la plus grave, puisque 80 pour cent des ménages n’avaient rien récolté. En ce qui concerne les cultures de contre-saison, 22 pour cent seulement des villages couverts par l’enquête envisageaient la possibilité d’une récolte, sauf dans la plus grande partie de la région de Tombouctou où ils ne pensaient rien récolter. En ce qui concerne les disponibilités, plus de 90 pour cent des ménages interrogés ne disposaient  que d’un mois de réserve. En outre, 43 pour cent des stocks communautaires étaient épuisés, le reste ne couvrant pas plus de deux semaines. Plus de 19 pour cent des ménages sont exposés à l’insécurité alimentaire, plus d’un tiers ayant un niveau de consommation alimentaire insuffisant.
Un manque important de fourrage (à Niono, 0,5 t de production fourragère à l’hectare en 2011 contre 1,5 t en 2010) a obligé les communautés pastorales à migrer plus précocement (jusqu’à deux mois plus tôt). Les tensions intercommunautaires sont de plus en plus nombreuses, en particulier dans la région de Mopti où les ressources naturelles ont été surexploitées par les ménages dont la subsistance dépend de l’agriculture, de l’élevage et de la pêche. En outre, les données recueillies par le PAM font état d’une baisse des sous-produits de l’élevage, d’une réduction des troupeaux dans les régions du nord et d’une offre accrue de bétail sur les marchés - facteurs qui réduisent le prix des animaux à la vente.

La réduction de l’assortiment alimentaire entraîne la malnutrition qui se répercute directement sur les enfants, les femmes enceintes et les mères allaitantes. L’évaluation du PAM, tout comme le rapport de FEWSNET
 prévoit des taux globaux de malnutrition aiguë en hausse à partir d’avril 2012 si aucune mesure immédiate n’est prise.    

Outre qu’ils réduisent la diversité de leur régime alimentaire quotidien, 23 pour cent des ménages interrogés empruntent pour acheter des aliments, tout au moins de temps à autre, et recourent à des activités génératrices de revenus supplémentaires, notamment la migration en quête d’emploi et la vente des avoirs productifs familiaux. La migration est considérée comme une stratégie de survie habituelle des familles, les hommes se rendant dans les bourgs en quête d’un emploi, mais le PAM constate cette année que, pour la première fois, un nombre important de familles entières, y compris les femmes et les enfants, ont migré. Les biens du ménage vendus sont notamment les outils, les animaux et les objets précieux. La vulnérabilité est aggravée par des facteurs extérieurs, notamment la pression exercée par les marchés voisins, les migrations transfrontières et le retour des travailleurs migrants de Libye. Par ailleurs, le conflit qui sévit dans le nord du Mali a déplacé de plus en plus de personnes dans diverses régions, notamment dans celles où sévit l’insécurité alimentaire. Au 26 mars 2012, les données du PAM recueillies au niveau des bureaux auxiliaires indiquent que 108 000 personnes ont été déplacées à l’intérieur du pays. La majorité de ces personnes sont accueillis par leurs familles dans les régions déjà exposées à l’insécurité alimentaire de Kidal, Mopti, Tombouctou et Gao, une contrainte supplémentaire pour des ménages déjà vulnérables qui vivent déjà dans l’insécurité alimentaire. 

2.2.  Définition du problème: causes premières de l’insécurité alimentaire 

Outre la cherté des produits alimentaires et la sécheresse actuelle qui ont de graves conséquences pour les communautés pastorales et agropastorales et sont les causes immédiates de l’insécurité alimentaire, les causes profondes des diverses formes de l’insécurité alimentaire diffèrent d’une zone de subsistance à l’autre. Il peut s’agir de pratiques de subsistance non viables à terme, de sécheresses répétées, de la dégradation des ressources naturelles, de la variabilité accrue du climat et de la répartition irrégulière des précipitations ainsi que d’un manque de moyens pour faire face aux crises alimentaire. Pour ce qui est de la sécheresse, un déficit important de précipitations pouvant aller jusqu’à 20 pour cent a été relevé dans tous les pays de la région du Sahel, y compris au Mali
. Depuis la fin des années 60, les pluies non seulement sont en diminution, ce qui prolonge la saison sèche, mais sont en outre de plus en plus irrégulières (par exemple, la saison des pluies s’arrête plus tôt). En 2011, ces précipitations irrégulières et ces périodes sèches prolongées ont eu des répercussions considérables sur les moyens d’existence.   
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Figure 2: anomalies des précipitations au Sahel, 1950-2011. 

S’agissant de l’impact du changement climatique sur la sécurité alimentaire au Mali, certains modèles prédisent une diminution des précipitations et d’autres semblent indiquer que les pluies vont aller augmentant, sans que l’on puisse clairement trancher. Tous s’accordent néanmoins sur le fait que les précipitations seront de plus en plus imprévisibles, ce qui est corroboré par les observations locales, que la variabilité progressera d’une année sur l’autre et que des événements climatiques extrêmes se produiront. Il est également probable que la variabilité sera plus marquée au cours de chaque saison, par exemple une augmentation du nombre de périodes sèches pendant la saison des pluies,
 comme ce fut le cas en 2011.  Pour s’attaquer aux causes premières de l’insécurité alimentaire et de la vulnérabilité liée au climat au Mali, il faudra des interventions qui favorisent des stratégies de subsistance capables de résister aux chocs climatiques, de mettre en place des écosystèmes résilients et de promouvoir une gestion des ressources hydriques et des techniques de récolte. 

2.2.2 Méthodes d’agriculture, d’élevage et de pêche – méthodes de subsistance  non viables à terme et épuisement des ressources naturelles
Au Mali, les communautés sont essentiellement agricoles et pastorales. Mais de nombreux ménages ont recours à des stratégies différentes de survie en fonction des saisons, que ce soit en matière d’élevage, d’agriculture ou de pêche. Pour améliorer la résilience des différentes communautés, il importe de tenir compte des interactions et de la dépendance étroite qui existent entre elles, notamment entre communautés agricoles et communautés pastorales pratiquant la transhumance, car leur exploitation commune des ressources en certaines périodes de l’année peut entraîner la surexploitation et l’épuisement de ces dernières.  

i) Au Mali, les cultures, y compris vivrières, sont tributaires des pluies, par exemple le mil et le sorgho qui sont considérées très exposées à la sécheresse
.  Les modèles prédisent une baisse du rendement de mil et de sorgho de l’ordre de 20 à 34 pour cent d’ici à 2020 et de 30 à 40 pour cent d’ici à 2050
.  Par opposition à la sécheresse météorologique,
 les périodes sèches prolongées et plus précisément la sécheresse agricole
 expliquent aussi les mauvaises récoltes dans différentes zones de subsistance du Mali. La sécheresse agricole résulte au Mali de pratiques agricoles qui conduisent à: i) un déficit hydrique des plantes résultant d’une faible infiltration, d’un drainage et d’une évaporation importants et d’une faible capacité de rétention de l’humidité des sols, et ii) d’un niveau faible d’absorption de l’eau des végétaux résultant de la faible fertilité des sols et des variétés plantées.  Avec le changement climatique, l’augmentation des températures causera une évaporation plus importante et donc un assèchement des sols ainsi qu’une baisse de la disponibilité d’eau, et il est donc urgent d’introduire des variétés et des modes de culture capables de s’adapter au climat. L’agroforesterie est pratiquée mais ne suffit pas à satisfaire la demande de bois et de produits non ligneux, en raison notamment d’une absence de gestion appropriée et de la faible envergure des parcelles. 

En outre, les petits producteurs manquent de débouchés pour leur production. Les efforts actuellement mis en œuvre du côté de l’offre n’ont pas d’équivalent du côté de la demande en vue d’aider les petits producteurs à offrir des produits alimentaires de bonne qualité pour les programmes nationaux et les réserves nationales ou même régionales.  Des solutions à court et long terme doivent être trouvées pour résoudre le problème de manque d’accès aux marchés des agriculteurs locaux.   
Une action de remise en état des infrastructures est possible dans les communautés agricoles, car elles sont sédentaires. Au Mali, faute de dispositifs appropriés de stockage des produits récoltés, le plus gros de la récolte est souvent perdu. Par ailleurs, dans la mesure où les produits ne peuvent être stockés pendant de longues périodes, ils sont mis en vente sur le champ (juste après la récolte), sans que les populations agricoles en tirent un bon profit. En leur fournissant des structures et des connaissances adaptées, notamment en construisant des entrepôts communautaires et en leur dispensant une formation commerciale, on aiderait les populations à utiliser plus efficacement leurs ressources. La remise en état des routes secondaires peut également améliorer l’accès physique aux marchés. 
ii) Pour ce qui est de la dépendance de la pêche, il convient d’établir une distinction entre i) les pêcheurs pratiquant une petite pêche artisanale à des fins de consommation personnelle; ii) les pêcheurs sédentaires vivant dans des villages situés le long des fleuves et de leurs affluents qui ont également d’autres stratégies de subsistance, notamment l’agriculture ou l’élevage, et iii) les communautés de pêcheurs migrants pour lesquelles la pêche est la principale stratégie de subsistance. Les prises baissent régulièrement depuis le début des années 80, avec de graves répercussions pour les communautés de pêcheurs le long du fleuve Niger et dans son delta. La baisse des stocks de poissons s’explique par la dégradation importante du bassin versant causée à la fois par la sécheresse et par l’activité humaine (cultures itinérantes, surpâturage et coupes illégales de bois). En outre, le déboisement des rives du Niger et de son delta augmente l’érosion des berges et la charge sédimentaire, à l’origine de la formation de bancs de sable importants. Il est envisagé dans le cadre de ce projet du PAM de construire des étangs de pisciculture pour que les communautés de pêcheurs améliorent leurs revenus. Une analyse des sites proposés à cette fin par les participants sera réalisée et une formation globale sera proposée en matière d’élevage de poissons – construction d’étangs modernes, gestion et entretien des étangs, gestion des fonds et comptabilité, réparation des filets et plantation d’arbres.

iii) Les moyens d’existence des communautés pastorales ont souffert du déclin régulier de la biomasse végétale et des ressources hydriques dans la plupart des régions du pays, et notamment dans celles de Tombouctou, Kidal et Gao.
  Les communautés pastorales sont obligées de migrer plus précocement et plus loin en quête de pâturage et d’eau; cette année, on l’a notamment vu dans les régions de Tenenkou, Youwarou et Mopti
.  Une réduction de la qualité et de la superficie des pâturages est également attribuable au défrichement et à la mise en culture de terres marginales qui servaient auparavant de réserve aux éleveurs. Outre les migrations plus précoces, la taille des troupeaux et le manque de pâturage entraînent une surexploitation qui intensifie la désertification. Dans la région de  Mopti, des tensions et conflits ont éclaté au sujet du pâturage et de l’eau. La constitution d’avoirs et le renforcement de la résilience de ces moyens d’existence porteront notamment sur des activités telles que la création de points d’eau et la régénération des pâturages. 

iv) La dégradation de l’environnement s’observe principalement au niveau de la dégradation des sols, notamment la déforestation et l’épuisement des sols par l’érosion hydrique et éolienne. Au Mali, l’abattage des arbres progresse à grande vitesse. De 1990 à 2010, le taux de diminution du couvert forestier était de 0,56 pour cent par an, soit une perte de 11 pour cent des forêts du pays ou d’environ 1 582 000 ha. Au Mali, l’exploitation forestière est dix fois supérieure au potentiel de régénération des forêts. Les ménages vulnérables et exposés à l’insécurité alimentaire coupent des arbres pour mettre en culture une parcelle supplémentaire, pour satisfaire leurs besoins énergétiques (par exemple, bois de chauffe) et pour obtenir un revenu. Dans la plupart des zones bénéficiant de l’assistance du PAM, les populations rurales satisfont leurs besoins énergétiques en recourant au bois de feu et au charbon de bois. La disparition du couvert végétal a des effets délétères sur les sols et les ressources en eau ainsi que sur la charge de travail (les femmes et les filles doivent aller chercher l’eau et le bois) et sur la production agricole.
  Les sols forment aisément une croûte qui entraîne le ruissellement des eaux, que l’on estime dans certaines parties du Sahel et du Mali à plus de 40 pour cent de l’ensemble des précipitations. 
D’après l’évaluation effectuée par le PAM,
 l’insécurité alimentaire et la dégradation de l’environnement sont liées; les années où l’insécurité alimentaire est plus marquée, les communautés surexploitent les ressources naturelles, ce qui diminue la capacité de récupération des écosystèmes après un choc et met à mal les moyens de subsistance, processus qui alimente le cercle vicieux de l’insécurité alimentaire et de la faim.

Globalement, la dégradation des terres réduit la capacité d’absorption des chocs environnementaux, notamment la sécheresse, dans les écosystèmes agricoles. Le maintien de la fertilité des sols et la protection des ressources environnementales sont cruciaux pour les communautés vulnérables, étant donné que les terres dégradées ne peuvent plus produire de cultures vivrières, de fourrage pour le bétail ou de bois servant de combustible.   

3. BUT ET OBJECTIFS
Le but global et les objectifs, les effets directs et les produits attendus de la phase I (mai à décembre 2012) et de la phase II (janvier 2013 à décembre 2014) sont indiqués ci-après.  

Tableau 1: But, objectifs, effets directs et produits 

	BUT: 
Améliorer la capacité de prévention, de planification préalable et d’intervention des communes vulnérables en cas de crise influant sur la sécurité alimentaire.  


	OBJECTIFS
	PRODUITS CONCRETS ESCOMPTÉS
	EFFETS DIRECTS ESCOMPTÉS

	Phase I: mais à décembre 2012 (intervention d’urgence)
L’intervention répondra aux besoins alimentaires les plus urgents, diminuera le recours à des stratégies de survie préjudiciables et empêchera la disparition des avoirs.  

	Objectif 1. 
Améliorer l’accès immédiat des populations vulnérables à la nourriture
	· Distribution de 4 112,49 t de produits alimentaires (céréales, légumes secs, sel, huile) aux communautés vulnérables pour des activités vivres pour la création d’avoirs (VCA)
· Distribution de rations VCA à 60 000 bénéficiaires (12 000 travailleurs)
· Transferts d’argent/de bons en faveur de 22 500 bénéficiaires (dont 4 500 travaillent)
· Distribution à 9 000 bénéficiaires de rations alimentaires gratuitement car ils sont au nombre des plus vulnérables et ne peuvent travailler

	· Consommation alimentaire améliorée
· Taux de malnutrition réduit
· Moins de stratégies de survie qui épuisent les avoirs des ménages


	Objectif 2: 
Protéger les moyens essentiels de subsistance

	· Activités visant à améliorer les moyens de subsistance dans 50 communes
. 
· Nombre de moyens communautaires distribués (matériaux de construction, pelles, etc.). 
· 800 jours de formation spécialisée concernant la construction des avoirs communautaires (16 jours par commune par an). 
· Une étude approfondie de la sécurité alimentaire et de la vulnérabilité a été réalisée.

	· Avoirs communautaires remis en état
· Compétences et prise de conscience améliorées en vue de renforcer  la sécurité alimentaire et la gestion durable des ressources naturelles. 
· Information disponible en vue d’améliorer les moyens dont disposent les pouvoirs publics, les organismes des Nations Unies, les ONG et les communautés en matière de prévention de l’insécurité alimentaire et d’intervention (rapport de l’étude approfondie de la sécurité alimentaire et de la vulnérabilité)  


	Phase II: janvier 2013 à décembre 2014 (programme de pays
)
Les interventions seront axées sur la sécurisation de l’accès à la nourriture des communautés les plus vulnérables et le renforcement durable de la capacité de résistance aux chocs des communautés.  

	Objectif 1.
Aider les populations les plus vulnérables à accéder à la nourriture

	· Distribution de 4 490 t de produits alimentaires aux populations vulnérables
· Distribution de rations alimentaires à 75 000 bénéficiaires (dont 15 000 travaillent)
· Transferts d’argent/de bons en faveur de 22 500 bénéficiaires (dont 4 500 travaillent)
	· Consommation alimentaire améliorée
· Taux de malnutrition réduit


	Objectif 2.
Réduire les risques de catastrophe et améliorer la résilience des communautés vulnérables en rétablissant et en remettant en état les moyens de subsistance, y compris les ressources naturelles et les infrastructures essentielles, notamment commerciales. 

	· Élaboration de 40 plans communaux de remise en état
· Distribution des intrants nécessaires au rétablissement/à la construction des avoirs communautaires (outils, carburant, matériaux, machines)
· Nombre et type d’avoirs communautaires remis en état ou construits.
· 800 jours de formation spécialisée/sensibilisation visant à améliorer la résilience des communautés. 
· Établissement de cinq rizières dans les régions de Mopti et de Gao.
· Création de 40 comités communaux spécialisés dans la maintenance des avoirs (ouvrages et sites naturels).
· Réalisation d’examens, d’études, d’évaluations et organisation d’ateliers pour capitaliser les enseignements sur le renforcement de la résilience.

	· Accès amélioré à la nourriture et aux marchés.
· Revenus des ménages en hausse en raison de la vente d’un excédent. 
· Avoirs matériels et capital social et humain capables de s’adapter au climat et opérationnels à l’échelle des communautés. 
· Interventions du PAM, des ONG et des pouvoirs publics en matière de lutte contre l’insécurité alimentaire fondées sur des connaissances et améliorées (informations pertinentes et rapports publiés)
· Gestion améliorée des ressources naturelles entre communautés exploitant des ressources communes et au sein de chacune d’entre elles.



Résumé du tableau
	
	Phase 1
	Phase 2

	Nombre de communes ciblées
	50
	40

	Nombre total de bénéficiaires
	91 500
	97 500

	Taux de couverture par le projet
	10 %
	10 %

	Période couverte par la distribution 
	Mai à décembre 2012
	Janvier 2013 à décembre 2014

	Nombre de jours couverts par les rations
	100
	90


4. CONCEPTION ET DESCRIPTION DU PROGRAMME
4.1.  Comment le PAM envisage de s’attaquer aux causes immédiates et aux causes profondes de l’insécurité alimentaire 

Le type d’intervention retenue dépendra de i) l’étude de la vulnérabilité, ii) des moyens de subsistance et des stratégies de survie, et iii) du calendrier saisonnier.   

4.1.1. Évaluation de la vulnérabilité des communautés
Une évaluation de la vulnérabilité dirigée par les communautés sera effectuée en recourant aux outils participatifs d’apprentissage par l’action et à la méthode et aux outils pertinents de planification participative du PAM.
 Il faudra évaluer les principaux moyens de subsistance, en englobant les avoirs matériels: bétail, outils, matériel, routes, etc.; les ressources naturelles: fertilité et productivité des sols, disponibilité de pâturages et/ou de fourrage, d’eau, de produits forestiers, de matériaux de construction naturels; le capital économique ou financier: ressources monétaires; le capital humain: compétences, main-d’œuvre; et capital social: ressources sociales et adhésion à des groupements.  Lors de l’évaluation des ressources naturelles, on examinera également la santé de l’environnement et la façon dont sa dégradation se répercute sur les services environnementaux rendus par l’écosystème et sur sa capacité de récupération après un choc.  

Lors de l’évaluation de la vulnérabilité des communautés et de l’élaboration de plans visant à améliorer leur résilience, il faudra tenir compte du rapport entre la capacité de régénération de l’écosystème et les services fournis par celui-ci ainsi que de son incidence sur les moyens d’existence de la population. La population devra être considérée comme faisant partie intégrante de l’écosystème et la prise de conscience de cette interdépendance sera évaluée pour chaque communauté, notamment en essayant de comprendre les services que les différentes ressources naturelles (par exemple les arbres) rendent à l’écosystème.

L’évaluation de la vulnérabilité dirigée par les communautés sera réalisée avant décembre 2012 (fin de la phase I). Les conclusions de cette évaluation contribueront à la sélection des activités prévues pour la phase II du projet.  

4.1.2. Programmation fondée sur les moyens d’existence
Zones de subsistance: la compréhension des zones de subsistance donne des indications sur i) les interventions qui appuieront et soutiendront les moyens d’existence à long terme existants, ii) les menaces qui pèsent sur ces moyens d’existence et iii) la mesure dans laquelle les stratégies de subsistance sont durables compte tenu de la croissance démographique et des chocs climatiques. Dans le même temps, le zonage des moyens d’existence fait ressortir l’interdépendance et les interactions entre les différentes communautés, par exemple les communautés pastorales et agricoles, les dispositifs de partage des ressources naturelles et les conflits potentiels dus à la rareté ou à la dégradation des ressources. Les stratégies de subsistance ont également une incidence sur le calendrier saisonnier tout au long de l’année. Selon FEWSNET, il existe au Mali 13 zones de subsistance distinctes.  
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	1. Nomadisme et commerce transsaharien
2. Élevage nomade et transhumance
3. Riziculture fluviale et élevage transhumant
4. Production de mil et élevage transhumant
5. Plateau  Dogon
6. Delta du Niger/lacs
7. Office du Niger – production de riz irrigué
8. Nord-ouest – envois de fonds, sorgho, élevage transhumant
9. Ouest et centre – production pluviale de mil et de sorgho 

10. Production de sorgho, de mil  et de coton
11. Sud – production de maïs, de coton et de fruits
12. Sud-ouest – production de maïs, de sorgho et de fruits
13. Zone urbaine de Bamako


Figure 3: zones  de subsistance au Mali (Source: FEWSNET 2009).

Calendrier saisonnier: le calendrier saisonnier présente les principales activités de subsistance menées tout au long de l’année dans une zone donnée. Il donne des indications sur la période de soudure, les différents types d’activités, les conditions météorologiques, les stratégies de survie et autres stratégies de subsistance. Le calendrier saisonnier diffère d’une stratégie et d’une zone de subsistance à l’autre et sera consulté quand il faudra décider quelles ressources doivent être renforcées, quand devront être mis en œuvre les diverses activités de renforcement de ces ressources et qui pourra participer aux différentes interventions communautaires. Une méthode saisonnière de programmation des moyens d’existence permettra également de nouer des partenariats complémentaires (par exemple avec la FAO, le FIDA, telle ou telle ONG, etc.) et de faire l’inventaire des activités ayant donné des résultats satisfaisants, en précisant où.

Dans les zones agricoles, pour ne pas perturber la période des semis, les travaux de renforcement des avoirs exigeant beaucoup de main-d’œuvre débuteront avant que les ménages n’entament leurs activités agricoles. Pendant les semailles, les activités de création d’avoirs se concentreront sur les moyens d’existence sans rapport avec la campagne agricole et continueront à soutenir les agriculteurs qui travaillent sur leur parcelle en proposant des activités à moindre intensité de main-d’œuvre, par exemple de formation. En outre, la formation qui sera dispensée pendant la période des semis entend fournir des connaissances et un savoir-faire techniques susceptibles d’améliorer sur le champ les différentes stratégies de subsistance (par exemple une formation portant sur les méthodes de vente, les techniques améliorées de stockage des produits alimentaires). Durant la principale saison des plantations (de juin à octobre), le travail exigé dans le cadre de l’activité création d’avoirs sera moins dur et des formations courtes seront prévues pour que les participants puissent recevoir leurs rations alimentaires sans abandonner trop longtemps leur champs. Ainsi, les participants pourront se concentrer sur les semis pour la campagne agricole suivante en étant relativement sûrs que les besoins essentiels de consommation familiale seront satisfaits. Une charge de travail allégée sera également prévue en fonction des spécificités des autres zones de subsistance, si nécessaire. Le tableau ci-après fait apparaître la répartition du nombre de jours de formation/création d’avoirs par rapport au nombre de jours de travail aux champs pour la principale zone de subsistance, c’est-à-dire la zone de production agricole, car il est essentiel que la campagne agricole à venir 2012/2013 donne une bonne récolte pour garantir la sécurité alimentaire dans les mois à venir au Mali.
Calendrier saisonnier: zones agricoles
	Activités
	Mois

	
	Mai
	Juin
	Juillet 
	Août
	Septembre
	Octobre
	Novembre
	Décembre

	Nombre moyen de journées de travail aux champs (activités agricoles) 
	15
	25
	25
	21
	21
	21
	15
	10

	Activités vivres/espèces contre travail et activités vivres/espèces contre formation

	10
	5
	5
	8
	8
	8
	10
	20


4.2.  Types d’interventions 

4.2.1. Phase I (opération d’urgence, mai à décembre 2012)

Rétablissement et remise en état d’avoirs nécessitant de la main-d’œuvre: au cours de la phase I, on se concentrera sur les biens publics et collectifs qui concourent à l’accès immédiat à la nourriture. On recensera les avoirs communautaires qui contribuent à la protection fondamentale des vies et des moyens d’existence en situation d’urgence, et on les remettra en état. Par exemple, il pourra s’agir de la remise en état des routes d’accès, de l’approfondissement et du désensablage des étangs, du nettoyage des canaux d’irrigation et des dispositifs de décantation et d’autres activités locales à faible risque technique qui serviront de filet de sécurité en fournissant des emplois salariés et des rations alimentaires aux groupes les plus vulnérables disposant d’un excédent de main-d’œuvre, tout en réhabilitant des infrastructures dont bénéficient les ménages et les communautés. Le type de biens remis en état dépendra de la zone de subsistance et différera d’une communauté agricole et pastorale à l’autre. Pour les communautés pastorales, l’approfondissement des étangs et la plantation de fourrage seront des interventions importantes. 

La formation proposée dépendra de la nature de la vulnérabilité de la communauté concernée et pourrait porter sur: l’agriculture de conservation, l’agroforesterie, l’éducation nutritionnelle, la sensibilisation au changement climatique, l’alphabétisation, la construction et l’entretien de fourneaux consommant peu d’énergie, le stockage amélioré et les pertes après récolte, une formation technique en rapport avec la gestion des sols et des semences dans le but d’améliorer les rendements agricoles.  

Des activités vivres pour la formation (VPF) contribueront à accroître la production en développant les connaissances et le savoir-faire en vue d’améliorer les pratiques agricoles et les possibilités de création de revenus. Par exemple, la formation concernant les fourneaux consommant peu d’énergie servira d’activité génératrice de revenus et diminuera la consommation de bois de feu et de charbon de bois, ce qui atténuera la pression exercée sur les ressources naturelles déjà mises à mal. L’apprentissage du compostage en fosse augmentera la fertilité des sols, le stockage de l’eau et réduira le ruissellement en surface, ce qui atténuera l’érosion des sols et augmentera la production agricole. Le compostage est également une méthode efficace de collecte de l’eau, puisque le compost peut absorber quatre à sept fois son poids en eau.  

L’évaluation de la vulnérabilité dirigée par les communautés qui sera réalisée à la fin de la phase I aidera à recenser les ressources matérielles, sociales et naturelles contribuant à la subsistance. Cette évaluation donnera une indication sur l’affaiblissement de la résilience de la communauté à la suite de chocs répétés. Dans les cas où l’épuisement des ressources et le recours à des stratégies de survie préjudiciables ont conduit à un effondrement total des moyens d’existence nécessitant des interventions à plus long terme, un appui supplémentaire sera fourni à la communauté pour en renforcer la résilience au cours de la phase II (interventions à plus long terme).  

Mécanisme de solidarité pour les ménages vulnérables incapables de participer aux activités nécessitant de la main-d’œuvre: les ménages vulnérables (15 pour cent pour la phase I et 10 pour cent pour la phase II) incapables ou obligés de travailler dans les communautés ciblées bénéficieront de transferts gratuits sous forme de vivres et/ou d’espèces pour satisfaire leurs besoins immédiats de consommation. Les comités communautaires aideront à identifier les ménages les plus vulnérables en s’appuyant sur les critères socioéconomiques définis au préalable par le PAM. Ce pourrait être les ménages comptant des personnes âgées dont personne ne s’occupe ou des personnes handicapées, les ménages dirigés par une femme ou les ménages constitués uniquement d’enfants. Toutefois, dans la mesure du possible, ces ménages seront également encouragés à participer à la planification communautaire globale, à la formation et pourraient tirer profit des investissements effectués à proximité de leur maison ou de leurs champs. Dans la mesure où tous les ménages ne sont pas dans l’incapacité totale, ils pourraient également contribuer à l’effort communautaire global en gardant les enfants de ceux qui participent aux travaux communautaires ou en fournissant d’autres services, par exemple en enseignant les rudiments de l’alphabet et du calcul. Par ailleurs, les participants aptes au travail pourraient également consacrer une partie de leur travail communautaire à la construction d’avoirs destinés aux plus démunis. Par exemple, cinq à 10 pour cent des jours de travail pourraient être consacrés à des activités vivres/espèces pour la création d’avoirs (VCA/ECA) visant à rendre la vie moins rude pour les familles vulnérables (par exemple en plantant des haies et des arbres utiles autour de leur maison). Ce pourrait être là un investissement majeur au cours de la phase II qui contribuerait à rétablir les systèmes de solidarité traditionnels de nombreuses communautés du Mali qui ont progressivement pâti de l’insécurité alimentaire et de la pauvreté. 

4.2.2. Phase II -  renforcer la capacité de récupération à long terme après un choc (janvier 2013 à décembre 2014)

La phase II se concentrera sur les causes profondes de l’insécurité alimentaire et privilégiera i) la régénération des ressources naturelles, ii) la gestion de l’eau, iii) le renforcement des moyens d’existence traditionnels dans les différentes zones de subsistance en vue d’accroître la durabilité et la capacité d’adaptation au changement climatique, iv) l’accès aux marchés et v) le renforcement des moyens dont disposent les communautés pour assurer la gestion et l’entretien des avoirs créés.  

i) Régénération des ressources naturelles
Les interventions porteront sur la régénération et la conservation des ressources naturelles, notamment grâce à divers ouvrages matériels et dispositifs biologiques de conservation de l’humidité et des sols (et de récolte de l’eau).  Ces ressources contribueront au redémarrage des cultures ou à l’appui dans les zones dégradées, au reboisement et à la stabilisation biologique ainsi qu’à la production de fourrage et à la régénération des pâturages dégradés. Certaines de ces mesures seront complétées au moyen de partenariats conclus avec divers organismes techniques (par exemple la FAO).

Le boisement et le reboisement des zones dégradées engloberont la rénovation ou la création de pépinières, l’agroforesterie sur les terres arides, l’enrichissement des zones forestières dépeuplées en concluant des accords avec les communautés relatifs à la clôture et à la mise en repos de ces zones, les plantations sur les berges des cours d’eau pour les stabiliser et la consolidation des infrastructures.   

ii) Collecte et gestion de l’eau
Diverses techniques de collecte et de gestion de l’eau seront introduites en fonction de la provenance de l’eau, des besoins de consommation et des possibilités de récupération des eaux de ruissellement.  Des étangs seront construits ou remis en état pour stocker l’eau de surface pendant la saison des pluies pour l’irrigation et d’autres usages en saison sèche.  Les puits creusés à la main sont importants pour les petites parcelles irriguées et comme source d’eau potable pour la population et le bétail. En fonction du potentiel de recharge de la nappe souterraine, la rénovation des puits inclura la plantation d’arbres et des ouvrages de conservation de l’humidité (par exemple des tranchées) qui contribueront à réalimenter les nappes épuisées.  Les diguettes en terre recouvertes de pierres, les demi-lune de grande taille et les cuvettes zaï 
 ainsi que d’autres techniques seront introduites ou développées pour permettre les cultures dans les zones où les précipitations sont rares et dans celles où les sols sont sablonneux, peu fertiles ou forment une croûte superficielle qui empêche l’infiltration de l’eau et augmente le ruissellement. Les cultures résistant à la sécheresse seront encouragées; sur les terres de pâturage dégradées, de larges demi-lunes permettront de produire des cultures fourragères et vivrières, un moyen de bonifier les terres pastorales et agropastorales. 

En fonction des partenariats et de la capacité des parties prenantes sur le terrain, on encouragera l’agriculture de conservation moyennant une formation et des actions complémentaires. 

iii) Renforcement des moyens de subsistance tributaires de l’agriculture et de la pêche 

La production durable de riz sur des parcelles communautaires à proximité d’une source d’eau a été introduite au cours de la période 2008 - 2011 par le PAM, avec l’appui du Japon, dans les régions de Gao et de Mopti.  Le principal objectif du projet était d’améliorer la sécurité alimentaire de 1 360 ménages grâce à la production de riz irrigué sur 340 ha. Dans le cadre de ce projet, une parcelle de 0,25 ha des terres communales était attribuée aux ménages sélectionnés. La communauté recevait les intrants et l’appui nécessaire pour renforcer les avoirs. Tous les ans, cinq à 6 t de riz paddy étaient produits par hectare. L’évaluation finale réalisée en février 2012 a montré que le projet avait, entre autres avantages, amélioré l’accès à la nourriture et augmenté le revenu des familles ciblées
.
Dans le cadre du projet, le partenaire du PAM encouragera des pratiques agricoles capables de s’adapter au climat en recourant à la formation et à des parcelles de démonstration, concernant notamment les variétés capables de s’adapter au climat et diverses activités d’agriculture de conservation et d’agroforesterie qui augmenteront la production agricole et permettront de préserver les ressources naturelles.   

En outre, on identifiera dans les différentes zones les ressources communes utilisées par différentes communautés et on les renforcera pour qu’elles contribuent aux moyens d’existence.  

Dans le cadre de ce projet, les interventions devraient avoir un impact positif pour l’environnement à moyen et long terme. Les activités de création d’avoirs sont durables et visent à améliorer les ressources naturelles existantes. Par ailleurs, la formation encourage les bonnes pratiques de gestion durable de l’eau et des sols par les communautés locales et favorise l’adaptabilité aux mutations de l’environnement.
Le PAM envisage d’entreprendre la remise en état (et la construction) d’étangs de pisciculture et d’étangs polyvalents pour aider les familles à subvenir à leurs besoins de consommation alimentaire, à économiser les heures passées à aller chercher l’eau et à offrir des possibilités de création de revenus pour répondre à leurs besoins autres qu’alimentaires. Les étangs seront construits de manière à pouvoir retenir l’eau pendant toute la période de production sans avoir d’impact négatif sur l’environnement et sans être en concurrence avec d’autres stratégies de subsistance. Les communautés de pêcheurs bénéficieront en outre d’une formation en pisciculture, récolte, préservation et commercialisation, en partenariat étroit avec des partenaires spécialisés (par exemple des structures compétentes en construction d’étangs de pisciculture). Le projet tirera parti du système traditionnel de gestion communale des ressources, par exemple l’aquaculture centenaire dans les bas-fonds, en utilisant les barrages et des techniques de pêche collective au moment propice afin de diversifier les sources d’existence et d’accroître la capacité de récupération des communautés après un choc. La construction d’étangs de piscicultures étant une composante ambitieuse du projet, le PAM ne l’entreprendra qu’à l’issue d’une analyse technique appropriée et sous réserve de la présence de partenaires coopérants dotés  des compétences techniques nécessaires pour mettre en œuvre l’activité et en assurer le suivi. Sinon, d’autres activités plus aisément réalisables seront privilégiées.  

iv) Accès aux marchés
L’accès aux marchés est l’une des principales difficultés que rencontrent les petits producteurs. Le projet recensera leurs problèmes en la matière, notamment en ce qui concerne les infrastructures. Il encouragera en outre les achats locaux aux petits producteurs, la remise en état des routes d’accès et la formation commerciale.  

v) Renforcement des capacités des communautés
La formation sera axée sur la planification et la gestion communautaire des avoirs, la diversification des moyens d’existence, l’amélioration des connaissances et du savoir-faire pour améliorer la production agricole et la gestion des ressources naturelles. 

Une liste des avoirs et des formations est annexée à titre indicatif à la présente proposition (voir l’annexe 5).

4.3.  Ciblage
i) Ciblage géographique
Le ciblage géographique privilégiera les zones exposées à une insécurité alimentaire chronique selon le rapport du système d’alerte précoce (SAP) de novembre 2011, les zones prioritaires indiquées dans le programme de pays du PAM, l’étude approfondie de la vulnérabilité et de la sécurité alimentaire que réalisera le PAM en 2012, ainsi que les régions du Mali les plus exposées à l’insécurité alimentaire et aux chocs extérieurs, notamment le changement climatique. 

Selon le PAM, des interventions de transfert de bons/espèces en échange de travail/formation pourraient être mises en œuvre dans les régions de Mopti, Koulikoro et de Kayes où la situation des marchés le permettrait.
  Les considérations d’ordre opérationnel prises en compte à cette fin sont les suivantes : i) présence de partenaires opérationnels et financiers; ii) sécurité; iii) zones non couvertes par d’autres partenaires; iv) présence de communes vulnérables d’après le Gouvernement, le PAM et d’autres sources; v) accès à un marché opérationnel, et vi) vulnérabilité.  Ces critères pourraient être révisés en fonction de l’état de la sécurité, de l’étude des marchés et du nombre de personnes déplacées à l’intérieur du pays en quête d’un abri dans les régions déclarées exposées à l’insécurité alimentaire. De plus,  les régions de Ségou et de Sikasso sont couvertes par le SAP depuis l’examen réalisé en février 2012 et pourraient être ciblées dans le cadre du programme. 

La surveillance des marchés permettra d’en comprendre le fonctionnement et de déterminer quelles sont les meilleures périodes pour lancer des activités ECA. La période suivant la récolte à la fin de la phase I et au cours de la phase II sera privilégiée pour ce type d’activités car il s’agit du moment où les marchés devraient fonctionner normalement et permettre de mettre en œuvre de transferts monétaires assortis de conditions. 

Dans le cadre de ce projet, le PAM sélectionnera des communes aisément accessibles où la mise en œuvre d’activités de création d’avoirs est possible. Il s’agit notamment de 50 communes situées dans les régions de Kayes, Koulikoro, Mopti et Ségou-Sikasso. Il convient toutefois de préciser que le PAM apportera au titre de l’opération d’urgence une assistance à l’ensemble des 196 communes vulnérables (celles recensées par le SAP). Globalement, il fera preuve de souplesse pour sélectionner les communes d’intervention afin de pouvoir intervenir dans d’autres communes si nécessaire.
ii) Ciblage des communes 

Le 9 février 2012, le Commissariat à la sécurité alimentaire a publié les constatations les plus récentes après avoir examiné le rapport du SAP. La commission de réexamen a ajouté 36 nouvelles communes à la liste précédente qui en comptait 159. À l’heure actuelle, 111 communes sont classées ‘exposées à l’insécurité alimentaire’ et 84 ‘en difficulté économique’ (une commune de plus a été ajoutée dans le SAP). De nouvelles communes ont été ajoutées dans les régions de Kayes, Koulikoro, Sikasso, Ségou, Mopti, Tombouctou et Gao.  Le nombre total de personnes vivant dans des zones vulnérables est passé de 3 000 000 à 3 575 150.  Les communautés ciblées pour la phase I et/ou la phase II seront sélectionnées sur la base du rapport du SAP, de l’enquête sur les ménages effectuée par le PAM, des évaluations réalisées par les ONG ainsi que des études approfondies de la sécurité alimentaire et de la vulnérabilité effectuées par le PAM en 2005 et en 2012. Le classement SAP des communes ‘exposées à l’insécurité alimentaire’ et ‘en difficulté économique’ (voir l’annexe 1) aidera également à choisir les interventions les plus adaptées et/ou leur durée. L’évaluation de la vulnérabilité dirigée par les communautés réalisée par le PAM permettra d’étudier les ressources dont disposent les ménages et les communautés pour faire face à l’insécurité alimentaire.
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 Figure 4: communes exposées à l’insécurité alimentaire (en rouge) et communes en difficulté économique (en jaune). 

Source: rapport du SAP révisé, février 2012.

iii) Ciblage individuel
 Les personnes extrêmement vulnérables
 qui ne sont pas en mesure d’avoir une activité physique seront recensées par les conseils communaux conformément aux critères de vulnérabilité convenus.  Le ciblage communautaire des personnes les plus vulnérables aptes au travail sera réalisé par des comités locaux en appliquant les critères retenus. Les critères de ciblage seront élaborés en associant, dans toute la mesure du possible, les groupes de bénéficiaires potentiels, et les structures des organisations partenaires et des communautés locales seront une source de données et d’informations pour affiner ces critères. 

Le taux de couverture des activités de création d’avoirs par commune sera d’environ 10 pour cent de la population. Il inclura les populations les plus vulnérables disposant de main-d’œuvre. Parallèlement, dans le cadre de ses autres interventions, le PAM couvrira les 5 pour cent de personnes les plus démunies sans main-d’œuvre dans le cadre d’activités non assorties de conditions, et 10 pour cent de plus dans le cadre de ses activités nutritionnelles. Au total, le PAM apportera une assistance à 25 pour cent de la population de chaque commune. Dans la mesure où, la plupart du temps, plus de 25 pour cent de la population peut être considérée vulnérable, la valeur de la ration sera définie de façon à attirer principalement les plus démunis, en leur garantissant l’apport standard de 2 100 kilocalories par personne par jour conformément à la recommandation SPHERE. 

Trente pour cent au moins des bénéficiaires seront des femmes qui, sans cette assistance, pourraient migrer en quête d’un emploi. En outre, les familles ayant de nombreuses filles en âge scolaire – qui sont en général les premières à quitter l’école – seront également ciblées. Le PAM reconnaît le rôle crucial que jouent les femmes dans la gestion du ménage et de la nourriture et veille à ce qu’elles participent à l’encadrement des diverses phases du programme d’amélioration de la résilience des communautés. Les femmes seront associées à l’évaluation des ressources et de la vulnérabilité de leur communauté, aux activités de création d’avoirs ainsi qu’au suivi et à l’évaluation. Les directives du PAM relatives au ciblage et aux distributions effectués sur un mode participatif, reconnaissant l’importance du rôle des femmes dans la maîtrise et la gestion de la nourriture au sein du ménage, recommandent que 30 pour cent au moins des membres des conseils communaux soient des femmes.
Tous les plans communaux et toutes les propositions de création d’avoirs seront évaluées au regard de critères qui devront inclure l’impact potentiel de l’activité proposée sur les femmes et sur les populations vulnérables. Par ailleurs, il sera tenu compte des conditions de travail des femmes pour éviter de leur ajouter une charge de travail ou un stress supplémentaires. Les avoirs créés seront utiles à l’ensemble de la communauté, mais certains profiteront directement aux femmes. Par exemple, les structures de collecte de l’eau construites tout à côté des habitations réduisent considérablement le temps que passent les femmes et les filles à aller chercher l’eau, ce qui leur permet d’entreprendre d’autres activités de leur choix et leur évite de subir des violences lorsqu’elles doivent parcourir de longues distances. Le PAM veillera à ce que les femmes et les hommes participent à égalité au choix des avoirs collectifs en fonction de leurs divers besoins et priorités, et à ce qu’ils aient un accès égal aux avantages que représente les avoirs mis en place ou/et les produits distribués. Une formation en gestion de ces avoirs et des arrangements locaux, qui pourront être des accords et des règlements conclus avec les communautés ou des dispositions réglementaires, par exemple en ce qui concerne la propriété foncière, sera mise en place en consultation étroite avec les autorités locales de chaque commune et de chaque département. Des dispositions seront prises pour que les partenaires coopérants soient à même de prendre ces arrangements en compte aux stades de la planification et, en particulier de  l’exécution.
4.4 Risques et solutions
Risques contextuels: actuellement, la sécurité alimentaire et l’état nutritionnel se dégradent au Mali. Le PAM continuera de surveiller les marchés au Mali et dans les pays voisins. Du fait de la situation instable qui prévaut actuellement dans le pays à laquelle s’ajoute la crise alimentaire, les marchés pourraient ne plus être à même d’absorber les chocs. Risques en matière de sécurité: l’insécurité actuelle pourrait entraver l’intervention humanitaire. À l’heure actuelle, l’inaccessibilité de certaines régions limite les déplacements, facteur qui, même si les négociations avec les groupes de rebelles aboutissaient, ne permettrait à terme qu’un accès limité aux populations en difficulté. L’absence de sécurité pourrait empêcher le déplacement du personnel et des produits dans le pays. Des attaques de groupes armés ou des enlèvements pourraient avoir lieu, ce qui met en péril le personnel humanitaire. Risques institutionnels: la situation politique et militaire est incertaine et très changeante. Il existe peu d’organismes de contrepartie fiables. Depuis le coup d’état, l’appui escompté du Gouvernement malien et de ses structures, notamment Commissariat à la sécurité alimentaire et SAP, est très limité. Par ailleurs, les élections à venir pourraient nuire à la mise en œuvre des activités prévues. À la suite de l’incursion de groupes rebelles dans le pays, les infrastructures (boutiques, bureaux) existantes sont de piètre qualité ou ont été endommagées. 

En ce qui concerne la précarité de la sécurité dans le nord du pays, le PAM envisage i) de poursuivre les activités menée dans le cadre de son opération d’urgence et de continuer d’augmenter les capacités à Kayes et à Koulikoro, de façon à couvrir les régions de Ségou-Sikasso, ainsi qu’à Mopti afin de garantir sa présence dans cette zone centrale ‘tampon’; 2) d’appuyer l’action des Nations Unies visant à sécuriser la filière d’approvisionnement et de créer un espace humanitaire indépendant avec les principaux "acteurs" du Nord et les intermédiaires politiques essentiels, en identifiant des relais et interlocuteurs fiables dans les régions de Gao, Tombouctou et Kidal; iii) de poursuivre ses interventions par le biais d’ONG nationales et internationales présentes ou ayant des contacts sur place; iv) de commencer à prévoir des activités transfrontières à partir des pays voisins. Dans un contexte aussi imprévisible, le PAM devra rapidement réajuster ses opérations en fonction de l’évolution de la situation; il pourrait être nécessaire d’accroître/adapter l’ampleur des activités et donc de modifier le ciblage géographique et la méthodologie. Par exemple, la mise en œuvre de transferts monétaires dépendra beaucoup de l’évolution des marchés. 

En ce qui concerne la sécurité dans le nord du pays, le PAM continuera de surveiller et d’évaluer la situation pour décider de la faisabilité et du type d’interventions à mettre en œuvre à long terme pour améliorer la résilience à Gao, Tombouctou et Kidal.  Le fait que les partenaires d’exécution du PAM sont présents depuis longtemps dans les régions où sévit l’insécurité alimentaire et qu’ils comprennent bien l’environnement opérationnel et entretiennent des relations avec les communautés sera un atout essentiel pour aplanir toute difficulté due à l’insécurité. Pour ce qui est de la situation politique
, dans la mesure où le PAM travaille directement par l’intermédiaire de partenaires et que toutes les interventions visent à renforcer la résilience des communautés, l’évolution politique la plus récente n’aura pas d’incidence significative sur les interventions proposées. En outre, le PAM et ses partenaires des Nations Unies procèdent actuellement à une évaluation approfondie de la situation de la sécurité et élaborent des scénarios qui permettront d’accompagner la mise en œuvre des interventions proposées.   

S’il n’est pas possible de mettre en œuvre des activités de création d’avoirs dans le nord du pays en raison de l’insécurité durable résultant de l’occupation du territoire par des groupes rebelles, il faudrait maintenir l’option consistant à distribuer des vivres gratuitement pendant la phase I pour s’assurer que les populations concernées du Nord bénéficient de l’assistance nécessaire. 

4.5 Enseignements tirés de l’expérience
Le PAM jouit d’une autorité reconnue en matière d’activités VCA et VPF.  La stratégie précédente du PAM au Mali (2003-2009) accordait une large place aux activités de développement, en complément de la distribution de vivres, dans le cadre d’activités VCA. L’évaluation du programme de pays réalisée en septembre 2010 mentionnait l’importance de ces activités de développement à moyen terme pour lutter contre l’insécurité alimentaire chronique. Elle soulignait également que le PAM avait noué de solides partenariats avec des ONG faisant autorité sur le plan technique. Le PAM continuera de renforcer ces partenariats techniques pour assurer un suivi adapté de ses activités de développement.

S’agissant des transferts monétaires,  des enseignements seront tirés du programme pilote en cours de transferts monétaires non assortis de conditions pour décider des modalités de distribution. Si les virements par téléphone portable s’avéraient être une solution viable, on s’en servirait également pour les transferts d’argent des activités ECA. En outre, le PAM tirera parti des expériences menées dans les pays voisins, notamment du projet pilote de transferts monétaires lancés à la suite de la crise de 2010 au Niger et du projet mené au Sénégal. L’expérience du personnel du projet sera fort utile dans la mesure où il a déjà apporté une assistance aux bureaux de pays du Niger et de Mauritanie pour concevoir et mettre en œuvre leur premier programme de transferts monétaires dans le cadre d’activités ECT et autres, où il a coordonné la mise en œuvre des activités de transferts monétaires en Haïti et a servi de point de contact pour les transferts monétaires en faveur du Burkina Faso. 

Dans la mesure où des activités proposées pourraient avoir des répercussions positives et/ou négatives pour l’environnement et que le PAM ne dispose pas du personnel technique susceptible d’en évaluer correctement l’impact, il sera fait appel à des partenaires techniques compétents pour sélectionner les activités et en assurer le suivi technique. Le rapport d’évaluation de juin 2010 fait état d’un manque de suivi satisfaisant de la qualité des infrastructures et de leur durabilité et le PAM veillera à ce que la qualité des avoirs, leur durabilité et leur impact environnemental soient dûment évalués dans le cadre du présent projet.
5. EXÉCUTION
5.1. Modalités d’exécution
i) Activités VCT/ECT et formation
Pour faire face à l’insécurité alimentaire chronique, le PAM exécutera des activités vivres/espèces pour la création d’avoirs/la formation au cours de la phase I et, en fonction des pénuries et des résultats de la campagne agricole 2012, dans différentes régions du pays au cours de la phase II. Les transferts de vivres/espèces répondront aux besoins alimentaires vitaux de la plupart des familles vulnérables au cours de la période de soudure. Chaque participant recevra un assortiment alimentaire familial pour une famille moyenne de cinq personnes (1 participant qui travaille = 5 bénéficiaires de l’assortiment alimentaire). Ainsi, grâce à la rémunération de son travail, chaque participant pourra se nourrir et nourrir sa famille. La ration alimentaire quotidienne comprendra 400 g de céréales, 80 g de légumes secs, 50 g d’huile et 5 g de sel, soit au total 2 100 kcal par bénéficiaire par jour, conformément aux recommandations SPHERE.  Au total, chaque participant du programme vivres/espèces pour la création d’avoirs/la formation bénéficiera de 100 jours de travail et/ou de formation (soit 100 rations) entre mai et décembre 2012. La valeur de l’argent distribué équivaudra à la ration alimentaire reçue dans le cadre des activités VCA. Un montant approximatif de 33 500 francs CFA
 sera distribué pendant cinq mois.  

Les rations alimentaires et les transferts monétaires proposés ci-dessus correspondent à 100 pour cent de la valeur calorique et nutritive nécessaire à un adulte. La décision du PAM de fournir une ration complète répond à la logique suivante: i) les distributions de vivres et d’argent cibleront les populations les plus vulnérables victimes de la sécheresse qui ont déjà épuisé toutes leurs réserves alimentaires et vendu leurs biens de production pour se nourrir. D’après une évaluation du PAM, 90 pour cent des ménages interrogés n’ont qu’un mois de réserves alimentaires. En outre, 43 pour cent des réserves communautaires sont épuisées, celles qui ne le sont pas ne pouvant durer plus de deux semaines. Les ménages pauvres ne pourront donc pas recourir aux réserves communautaires et n’ont par d’autres source de revenus ou de stratégie de survie durable; ii) chaque bénéficiaire participant à des activités de création d’avoirs recevra une ration alimentaire ou de l’argent pour nourrir cinq personnes. Or la plupart des familles maliennes comptent plus de sept personnes;  iii) l’enquête sur la nutrition
 a montré que la prévalence de la malnutrition aiguë globale chez les enfants de six à 59 mois était de 10,8 pour cent. D’après les évaluations réalisées par le PAM et son partenaire, la situation s’est considérablement détériorée depuis juin 2011. Dans la région de Kayes, les taux de malnutrition aiguë modérée se situent à 15,4 pour cent à Yelimane (soit un taux supérieur au seuil d’urgence) et à 12 pour cent à Bafoulabe, 10,9 pour cent à Diema (grave).  Une telle situation est inhabituelle juste après la récolte puisque les taux de malnutrition aiguë globale diminuent alors en général de 6 pour cent. L’évaluation réalisée par le PAM et le rapport de FEWSNET 
 prévoient une augmentation des taux de malnutrition aiguë globale dès avril 2012 si aucune mesure immédiate n’est prise. Selon l’enquête sur les ménages, la plupart des familles ont déjà en décembre commencé à réduire le nombre de repas quotidiens, un facteur indiquant qu’ils auront dès le mois d’avril épuisé leurs réserves alimentaires et auront besoin de rations complètes; iv) les stratégies actuelles de survie, à savoir la surexploitation des ressources naturelles, la vente des biens de production et les migrations dont il est fait état dans les évaluations du PAM et de ses partenaires ne peuvent satisfaire les besoins alimentaires ou ne sont pas viables à long terme.
	
	Ration quotidienne
	

	
	Céréales (grammes) 
	Légumes secs  (grammes)
	Huile
(grammes)
	Sel (grammes)
	Montant (euros)
	Total
	

	Activités VCA
	400
	80
	50
	5
	 
	535
	

	Distribution de rations alimentaires non assortie de conditions
	450
	100
	30
	5
	 
	585
	

	Activité ECA (euros)
	 
	 
	 
	 
	1,75
	 
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Phase I ( mai à décembre 2012)
	Phase II (janvier 2013 à décembre 2014)

	Intervention
	Activités VCA
	Distribution de rations alimentaires non assortie conditions
	Activités ECA
	Total
	Activités VCA
	Activités ECA
	Total

	Nombre de participants
	12 000
	1 800
	4 500
	18 300
	15000
	4 500
	19 500

	Bénéficiaires
	60 000f
	9 000
	22 500
	91 500
	75000
	22 500
	97 500

	Nombre de jours
	100
	100
	 
	 
	90
	90
	 

	Quantité (t)

	3 210
	527
	 
	3 737
	3 611
	 
	3 611

	Montant(euros)
	 
	 
	1 181 250
	 
	 
	1 181 250
	 


ii) Création d’avoirs – intrants
Au cours des phases I et II du projet, divers intrants seront distribués aux communautés pour qu’elles améliorent les avoirs communautaires. La nature de ces intrants dépendra des ressources (naturelles, matérielles ou humaines) remises en état, rétablies ou créées. Ce pourrait être des outils, du matériel, des intrants agricoles, du matériel de formation, des matériaux de construction etc. Les conseils communaux seront chargés d’assurer la gestion des biens distribués aux communautés dans le cadre de ce projet. Ils bénéficieront d’une formation en ce qui concerne l’entretien des ressources et, dans certains cas, bénéficieront d’une formation qui leur sera utile après coup pour lancer une activité rémunératrice
5.2.  Plan d’exécution et personnel nécessaire
i) Plan d’exécution indicatif
Le tableau ci-après énumère les principales activités prévues pour les phases I et II, en précisant le calendrier. La phase I sera exécutée dans le cadre de l’opération d’urgence du PAM et couvrira la période de mai à décembre 2012. En fonction du succès de la campagne agricole 2012, la phase d’urgence pourrait devoir être prolongée au-delà de décembre 2012. La phase II sera axée sur le renforcement de la résilience des communautés à terme et se déroulera de janvier 2013 à décembre 2014. En ce qui concerne les activités de la phase II et leur calendrier d’exécution, la nature des interventions lancées à l’échelle des communes dépendra des zones de subsistance, du calendrier saisonnier et de l’analyse de la vulnérabilité, et différera d’une zone à l’autre.  

Tableau 2: Plan d’exécution indicatif
	Activités
	Phase I
	Phase II

	
	Mai à décembre 2012
	     Janvier à décembre  2013                    Janvier à    décembre 2014                                                                

	
	T1
	T2
	T3
	T4
	T1
	T2
	T3
	T4
	T1
	T2
	T3
	T4

	Signature des contrats avec les partenaires sur le terrain
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Premier atelier avec les parties prenantes et les partenaires
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Identification des communes et consultations
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Études/évaluation de la vulnérabilité dirigée par les communautés
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Formation/sensibilisation des communautés
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Distribution de vivres/espèces/bons
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Suivi 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Renforcement des avoirs communautaires
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Étude approfondie de la sécurité alimentaire et de la vulnérabilité
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Examen à mi-parcours
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Atelier d’examen/de capitalisation des enseignements 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Atelier de renforcement des capacités techniques des partenaires et du PAM
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Formation des communautés
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Évaluation finale
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


Aucune activité à forte intensité de main-d’œuvre ne sera exécutée pendant la période des semis. Les vivres/espèces distribués empêcheront la migration de la main-d’œuvre locale et améliorera l’accès à la nourriture pendant les périodes difficiles. Des interventions à faible intensité de main-d’œuvre (par exemple de formation) seront prévues pendant les semis dans les communautés agricoles qui n’ont à ce moment-là guère de temps libre. Le calendrier des  formations laissera aux communautés le temps de mettre en pratique les compétences et connaissances nouvellement acquises. Par exemple, les formations concernant l’amélioration des sols, la gestion des semences, le compostage, les cultures associées etc. seront organisées avant les semis pour que les communautés puissent mettre leurs connaissances et leurs compétences en application au cours de la campagne agricole. Dans certaines communautés pastorales où la main-d’œuvre n’a pas d’activité agricole, les activités de création d’avoirs peuvent être exécutées durant la saison des pluies et peuvent être des projets de boisement ou de reboisement. Par exemple, les communautés pastorales de Gao et de Tombouctou plantent le fonio et le bourgou
 pendant la saison des pluies. Le  fonio, qui pourrait améliorer la nutrition et la sécurité alimentaire, stimuler le développement rural et favoriser une utilisation durable des terres, garde localement toute son importance parce qu’il est nutritif, est l’une des céréales à croissance le plus rapide au monde et arrive à maturité en six à huit semaines. Il s’agit d’une culture utile dans les zones semi-arides où les sols sont de piètre qualité et où les pluies sont brèves et peu fiables. Le fonio représente la moitié du régime alimentaire quotidien de nombreuses communautés pastorales. 

ii) Personnel nécessaire
On estime que les besoins en personnel sont les mêmes pour les deux phases. Le PAM envisage de recruter au total 22 personnes, dont un coordonnateur à temps plein qui est également un spécialiste des transferts monétaires pour apporter un appui et des compétences supplémentaires au projet, un fonctionnaire international à temps partiel spécialisé dans la gestion des ressources naturelles et le développement durable et 20 agents locaux, y compris 17 agents de terrain et chargés de suivi et d’évaluation. 
5.3. Méthode de distribution des espèces, des vivres et des intrants 

Les critères arrêtés pour les activités VCA/VCE serviront pour les distributions de vivres et d’argent et pour le suivi de l’exécution des projets communautaires, du nombre de travailleurs, du temps et des rations nécessaires. Les produits alimentaires/l’argent seront distribués par l’ONG partenaire chaque semaine ou deux fois par semaine, conformément aux critères préalablement convenus. Pour éviter toute mauvaise utilisation des produits, le PAM veillera à ce que les bénéficiaires soient informés des rations auxquelles ils ont droit par personne et par famille. Par ailleurs, les contrôleurs du PAM et les ONG partenaires surveilleront les distributions et rendront visite aux bénéficiaires. Toutes les distributions d’intrants se feront conformément à l’évaluation communautaire et au plan relatif à l’amélioration de la résilience qui indiquera chacun des avoirs créés et les intrants nécessaires.
5.4. Stratégie de retrait ou de transition
La stratégie de transition prévoit que certaines communautés (phase 1) n’auront à un certain moment plus besoin d’assistance alimentaire après avoir reçu un soutien temporaire au moment de la crise, alors que d’autres auront besoin d’un filet de sécurité à plus long terme. La première phase sera exécutée dans le cadre de l’opération d’urgence pour venir en aide aux communautés exposées à l’insécurité alimentaire et donc vulnérables pendant la période des semis et en période de soudure. Une fois passée la période la plus critique, les interventions viseront à rétablir la capacité d’adaptation à l’insécurité alimentaire dans le cadre de la phase II. Toutes les communes visées durant la phase I ne le seront pas lors de la phase II. La phase II sera exécutée dans les communautés dont la résilience a été gravement mise à mal par la sécheresse et les pratiques de subsistance non viables. Les consultations et évaluations qui seront effectuées en cours d’année permettront d’affiner le ciblage et les critères de transition pour garantir l’arrêt progressif de l’assistance pour les communautés qui n’en ont plus besoin. Les interventions à long terme permettront de reconstituer des biens essentiels qui atténuent la vulnérabilité des ménages et des communautés. Pour garantir la viabilité des activités, le PAM renforcera la capacité des conseils communaux en matière de planification et de gestion locale des ressources naturelles et des moyens d’existence communautaires. Il développera à cette fin les compétences, les connaissances et mènera une action de sensibilisation et de planification à l’échelle locale. La stratégie de transition sera régulièrement revue en fonction de la situation dans le pays ainsi que des projets de protection sociale lancés par les partenaires, y compris la Banque mondiale et les ONG. 

5.5. Partenaires coopérants et principaux partenaires des Nations Unies
Le PAM aura comme partenaires tout un éventail d’ONG locales et internationales dotées des compétences requises, lesquelles se chargeront d’exécuter les opérations d’une manière complémentaire et coordonnée. Le PAM espère notamment avoir la FAO pour partenaire et conseiller technique mais n’est pas sûr que cette collaboration verra le jour car elle dépend des moyens dont dispose la FAO sur le terrain. Des accords officiels de coopération seront conclus avec les partenaires pour définir les rôles et responsabilités. À l’heure actuelle, le bureau du PAM au Mali travaille avec 46 ONG. Les partenaires opérationnels soumettront des rapports mensuels sur les distributions et des données de suivi obtenues avec les systèmes mis en place afin de communiquer au PAM et aux donateurs les renseignements requis. Le PAM a déjà recensé des ONG partenaires pour exécuter l’opération d’urgence dans les régions indiquées par le Gouvernement (voir le tableau 3).  Les partenaires retenus exécuteront les activités VCA, les distributions ciblées de vivres et les interventions nutritionnelles prévues par l’opération d’urgence.  

Tableau 3: ONG partenaires de l’opération d’urgence 

	
	Région

	ONG partenaires


	1.
	Gao
	ACF, OXFAM GB, Norwegian Church Aid

	2.
	Kayes
	Welthungerhilfe Allemagne, ADG

	3.
	Koulikoro
	ADRA, REACH Italie, CSPEEDA

	4.
	Mopti
	Africare, Care, CRS 

	5.
	Ségou
	World Vision

	6.
	Sikasso
	 World Vision 

	7.
	Tombouctou
	Africare, Care, Norwegian Church Aid


Les ONG partenaires retenues pour les interventions de la phase II, Care et OXFAM Grande-Bretagne, ont des moyens importants en ce qui concerne l’amélioration de la résilience des communautés agricoles et pastorales au Mali.  Norwegian Church Aid est présente depuis 27 ans dans le nord du pays et a une grande expérience des interventions d’adaptation au climat à Gao dans le Kidal, notamment en ce qui concerne la collecte et la gestion des ressources en eau, le boisement et le reboisement et la mise en place de dispositifs institutionnels de partage des avoirs communautaires entre communautés pastorales et communautés agricoles.  ADRA travaille au Mali avec les petits paysans pour améliorer leur savoir-faire technique et accroître leurs rendements agricoles et a aidé à créer deux fermes écologiques grâce à la plantation d’arbres pour aider les sols à se régénérer et approvisionner les communautés en produits ligneux et non ligneux.  Depuis plus de 20 ans, World Vision Mali œuvre à l’amélioration de la résilience des communautés, moyennant notamment la régénération des ressources naturelles menée par les exploitants agricoles, la promotion de fourneaux consommant peu d’énergie, la conservation des sols et l’assainissement de l’environnement. Le PAM recensera et évaluera les moyens dont disposent les ONG partenaires pour améliorer la résistance à long terme des communes ciblées au cours de la phase II.
À l’échelle des communes, le PAM travaille avec les conseils communaux et le département de l’agriculture et des forêts chargé du développement rural. En fonction de la situation politique, les structures des collectivités locales pourraient être étroitement associées à la définition des projets d’amélioration des avoirs communaux et au volet renforcement des capacités (formation) du programme.   

Le PAM soutient le système malien de sécurité alimentaire dont la gestion est assurée par le Commissariat à la sécurité alimentaire (CSA), qui se charge du maintien de réserves alimentaires d’urgence. Le projet proposé appuiera ce système en améliorant la résilience des communautés qu’il aidera à réduire par leurs propres moyens l’insécurité alimentaire locale. En fonction de la situation politique, le PAM fera intervenir les structures du CSA dans les interventions de renforcement des capacités du personnel des ONG partenaires et du PAM. Selon le CSA, il est nécessaire d’évaluer de manière approfondie les dispositifs existants de sécurité alimentaire et de renforcement des capacités (voir annexe 2).    

Le programme national d’adaptation aux changements climatiques (PANACC, 2007) du Mali cite l’agriculture au nombre des secteurs les plus vulnérables, avant ceux de la pêche, de l’énergie et des ressources hydriques. Dans la région centrale/sahélienne, il prône une amélioration de la gestion des ressources hydriques, l’introduction d’espèces végétales plus adaptées et des activités génératrices de revenus, entre autres  interventions. Les interventions proposées sont pleinement conformes à ces priorités.   

5.6. Coordination

Le PAM et la FAO dirigent ensemble le groupe de travail technique sur la sécurité alimentaire, par le biais duquel le PAM coordonne toutes les interventions liées à la sécurité alimentaire nationale, notamment celles des pouvoirs publics, des ONG et des organismes des Nations Unies. Il participe également aux réunions régulières de coordination des interventions concernant la sécurité alimentaire avec ses partenaires financiers et techniques et le CSA.  Les organismes des Nations Unies ont également créé une équipe spéciale de coordination interne pour coordonner l’action des Nations Unies (FAO/PAM/OMS/UNICEF).  En ce qui concerne les interventions recourant à des transferts monétaires/bons en faveur de la sécurité alimentaire, le PAM a commencé à établir un groupe de coordinations des activités de transferts monétaires et de bons, qui se réunit également régulièrement. En outre, les bureaux auxiliaires du PAM ont préconisé de créer des dispositifs de coordination de la sécurité alimentaire au niveau régional. Des réunions seront régulièrement organisées avec des partenaires d’exécution pour assurer le suivi de la mise en œuvre des projets, en garantir la qualité technique et comprendre les besoins en matière de suivi et d’information. Tous ces dispositifs de coordination appuieront l’exécution des interventions proposées.  

5.7. Suivi et évaluation  

Le suivi mis en place par le PAM est conforme au cadre institutionnel de gestion axée sur les résultats. Pour suivre les activités et évaluer la viabilité et l’efficacité des résultats obtenus (effets directs, produits), le PAM utilise la méthode du cadre logique. Le suivi tient compte des informations provenant des entrevues avec les bénéficiaires, des discussions menées au sein des communautés et des réunions de consultation/coordination avec les parties prenantes concernant les problèmes d’exécution. Pour améliorer le suivi et l’évaluation, le bureau du PAM au Mali a renforcé son unité de suivi et d’évaluation en ajoutant un assistant chargé des programmes au personnel du bureau de pays, de façon à renforcer les systèmes déjà installés, que ce soit dans les bureaux régionaux ou dans ceux des partenaires d’exécution. Par ailleurs, des missions d’appui incluant des membres du personnel du bureau régional et du siège se rendront probablement sur place au Mali.
Le suivi inclura la collecte de données sur les femmes qui bénéficient des différentes interventions et leur profil, notamment des renseignements sur leur autonomisation et leur participation à la prise des décisions et sur l’amélioration de leurs moyens d’existence résultant de l’assistance fournie par le PAM. Des indicateur et critères de référence relatifs à leur protection seront prévus dans les outils d’évaluation afin de mieux comprendre si l’assistance du PAM a contribué à les protéger davantage au fil du temps. Le bureau du PAM au Mali cherche actuellement à améliorer ses systèmes de justification de sa gestion et à revoir les outils qui lui permettent de rendre compte de son action en incluant le souci d’équité hommes-femmes dans les plans de travail, les profils de gestion des risques ainsi que les outils de suivi et d’évaluation. L’équipe du siège du PAM chargée de la protection aidera le bureau de pays en lui fournissant un appui technique.   

S’agissant de l’évaluation de l’impact des avoirs créés, et pour s’assurer que l’échantillon retenu est représentatif, au moins 10 pour cent des ménages d’une communauté seront interrogés. Deux séries de données seront recueillies, l’une au démarrage du projet pour définir des critères de référence et l’autre à la fin de son exécution pour voir l’évolution par rapport à ces derniers. L’enquête sera réalisée quand il sera possible d’évaluer l’utilité des avoirs mis en place et dans quelle mesure ils atténuent la vulnérabilité des ménages des communautés face aux chocs. Par exemple, pour ce qui est de la collecte de l’eau, l’évaluation devrait idéalement être effectuée au cours de la saison des pluies ou juste après pour savoir si l’ouvrage fonctionne bien. Le manuel du PAM concernant le suivi et l’évaluation
 et les outils pertinents seront adaptés pour recueillir des renseignements auprès des collectivités et des personnes. 

L’étude approfondie de la sécurité alimentaire et de la vulnérabilité qui sera réalisée avant la fin de 2012 (phase I) est une enquête de référence qui dressera un tableau général de l’état de la sécurité alimentaire et de la vulnérabilité des ménages au Mali. Elle donnera des renseignements cruciaux sur les facteurs ci-après: nombre de personnes vulnérables, moyens d’existence, causes de l’insécurité alimentaire et assistance nécessaire pour réduire la vulnérabilité et l’insécurité alimentaire. Elle contiendra aussi une analyse des marchés, de leur fonctionnement et de l’évolution des prix dans le pays (données utiles pour étudier les possibilités de recours à des transferts monétaires au cours de la phase II) ainsi que les risques (dangers, catastrophes naturelles, chocs économiques, etc.) et leurs conséquences potentielles pour les personnes les plus vulnérables.

L’évaluation finale devrait être externe et conjointe (délégation de l’Union européenne (UE) et PAM). Elle sera réalisée par des consultants externes avec la participation de la délégation de l’UE (approbation du mandat, invitation aux réunions d’information et de bilan, etc.). 

Table 4: Plan préliminaire de suivi et d’évaluation 
	Indicateurs 
	Moyens de vérification
	

	
	Source des données
	Méthodes de collecte
	Responsable de la collecte
	Fréquence de la collecte
	Bureau de pays du PAM

	
	Phase I


	
	 Score de consommation alimentaire de la population ciblée 
	Bénéficiaires
	Entrevues avec les ménages
	Partenaire opérationnel du PAM
	Début et fin du projet
	Rapport du projet

	
	Réduction du recours à des stratégies de survie préjudiciables (vente des biens du ménage, migration, surexploitation des ressources naturelles, conflits)
	Bénéficiaires
	Entrevues avec les ménages
	
	
	

	
	Quantité et type de produits distribués dans les différentes régions
	Contrôleurs de l’aide alimentaire du PAM, partenaire opérationnel, conseil communal
	Registres des expéditions et des distributions
	Partenaire opérationnel du PAM
	Début et fin du projet
	Rapport du projet

	
	Phase II


	
	Avoirs des ménages rétablis/créés
	Bénéficiaires
	Évaluations du PAM, évaluation finale
	Partenaire opérationnel du PAM
	Début et fin du projet
	Rapport du projet

	
	Score de consommation alimentaire
	
	
	
	
	

	
	Amélioration de la résilience résultant du rétablissement/de la création des avoirs des ménages (par exemple, fourneaux consommant peu d’énergie, parcelles fourragères ou boisées, outils agricoles, pratiques agricoles améliorées, etc.)
	Bénéficiaires 
	Entrevue avec les ménages
	Partenaire opérationnel du PAM
	Tous les mois
	Rapport du projet

	
	Intrants distribués pour remettre en état des avoirs communaux
	Conseils communaux
	Registres des distributions
	Partenaire opérationnel du PAM
	Début du projet
	Rapport du projet

	
	Amélioration des avoirs communaux/collectifs (par exemple, puits, systèmes d’irrigation, etc.)
	
	Entrevue avec les principaux enquêtés, groupes thématiques, observations 
	
	
	


5.8. Examen du projet et comité de pilotage
Conformément au scénario habituel, quand la situation politique dans le pays le permet, le Ministère des affaires étrangères assure la coordination de l’examen du projet par le biais d’un comité consultatif composé de représentants de divers organismes (ministère de l’agriculture, ministère de la santé, etc.) qui se réunit régulièrement. L’examen des projets est conforme au contenu du plan-cadre des Nations Unies pour l’aide au développement (PNUAD), le document programmatique (qui décrit les mesures et stratégies collectives adoptées) élaboré par le Gouvernement et les organismes des Nations Unies présents au Mali, ainsi qu’au plan stratégique national de lutte contre la pauvreté. Si la situation politique permet les réunions de ce comité, la délégation de l’UE sera invitée à y prendre part. 
Au cas où un tel examen avec diverses entités gouvernementales ne soit pas possible (instabilité ou vide politique dans le pays), un comité de pilotage sera mis en place par le PAM, composé de représentants des partenaires coopérants (à savoir Welthungerhilfe, ADRA, Reach Italie, CARE International, World Vision), de la délégation de l’UE et des autres acteurs concernés (notamment, le CSA, le Ministère de l’agriculture). Les réunions de ce comité devraient être semestrielles. Si la situation politique s’améliorait, la structure habituelle le remplacerait. 

5.9. Activités du PAM
Le programme de pays du PAM est en totale adéquation avec les stratégies internationales; les priorités, politiques et programmes de développement du Mali sont conformes à ceux des partenaires. Pour faire face à la crise alimentaire, l’opération d’urgence du PAM
 a été alignée sur le plan global d’intervention du Mali
 qui préconise de recourir à des solutions ciblées, progressives et localisées pour lutter contre la faim, sur la base des évaluations de la vulnérabilité, des stratégies de subsistance, des avoirs disponibles et de la situation des marchés locaux et régionaux. Elle s’adresse aux personnes vulnérables des 196
 communes recensées par le Gouvernement et aux personnes déplacées à l’intérieur du pays qui vivent dans les zones exposées à l’insécurité alimentaire, au moyen de distributions ciblées (espèces et vivres), d’activités de prévention de la malnutrition et de traitement de la malnutrition modérée ainsi que d’activités VCA et d’alimentation scolaire. En outre, le programme de pays du PAM comporte deux volets principaux: 1) filets de sécurité englobant l’éducation de base, la nutrition, la santé et la résilience des communautés et 2) sécurité alimentaire humanitaire, qui englobe le système de sécurité alimentaire.   On trouvera à l’annexe 6 des explications supplémentaires, y compris sur la pertinence entre les interventions proposées financées par le biais de la contribution de l’UE. 
6.
Communication et visibilité
Conformément aux dispositions relatives à la visibilité qui figurent dans l’Accord-cadre financier et administratif CE-Nations Unies et le plan d’action conjoint sur la visibilité signés en septembre 2006, la CE et les organismes d’exécution travailleront ensemble pour assurer comme il se doit la visibilité du programme dans son ensemble et de ses interventions et activités spécifiques. Les critères relatifs à la visibilité seront extraits du Manuel de communication et de visibilité pour les actions extérieures de l’UE (http://ec.europa.eu/europeaid/work/visibility/index_en.htm).  Le PAM élaborera sa stratégie de communication et de visibilité en visant à la fois la communauté locale (les bénéficiaires), les médias nationaux et les médias internationaux. La stratégie sera élaborée en collaboration étroite avec la délégation locale de l’UE. Un plan concernant la visibilité sera envoyé à la délégation de l’UE dans les trois mois à compter de la signature du contrat.
7.
Explication du budget
Le budget, qui a été élaboré en euro, comprend quatre postes principaux: 

Dépenses de personnel 

En raison de l’importance du projet et pour en assurer la bonne exécution, le PAM envisage de recruter 23 personnes, dont un coordonnateur à temps complet, un fonctionnaire international (pour renforcer l’appui et le savoir-faire du projet) ayant une vaste expérience dans des contextes différents, 20 employés locaux, y compris 17 agents de terrain. Au total, les dépenses salariales sont estimées à 1 133 600 euros pour la phase I (304 400 euros) et la phase II (829 200 euros). On estime à 30 000 euros le coût des missions envoyées sur le terrain et les frais d’intervention des consultants internationaux, frais de transport aérien compris. 
Coûts opérationnels
Produits alimentaires: pour l’exécution des activités, le PAM envisage d’acheter 8 602 t de produits divers: 5 800 tonnes de céréales, 1 030 t d’huile végétale, 1 600 t de légumes secs et 172 t de sel. Le coût de ces produits alimentaires est estimé à 3 945 038 euros. Le coût des frais de transport, d’entreposage et de manutention des produits s’élève à 1 548 360 euros. Ce montant satisfait au critère défini par le PAM pour le Mali (180 euros la tonne).

Activités ECA: distribution de 52,5 euros à 5 000 ménages pendant 10 mois, soit un montant total de 2 625 000 euros. Compte tenu des précautions qu’il est nécessaire de prendre pour les transferts monétaires, le PAM ajoute un montant de 71 500 euros  à ce titre.

Coûts directs pour les partenaires d’exécution: le PAM fera appel aux compétences de ses partenaires coopérants, en particulier des ONG, pour subvenir aux besoins des bénéficiaires sur le terrain. Un montant de 8 euros par bénéficiaire est prévu pendant toute la durée du projet, soit un coût total estimé à 1 560 000 euros.       
Renforcement des capacités des communautés ciblées: le PAM prévoit une enveloppe globale de 1 417 800 euros. Ce montant inclut la formation des communautés (2 000 participants pour 337,5 euros par cinq sessions de formation), soit au total 675 000 euros, et la fourniture de matériels et équipements à 200 comités de bénéficiaires, d’un montant estimé à 742 444 742 800 euros. 
La formation, dont bénéficieront une quarantaine de participants par commune, sera dispensée par des ONG spécialisées ou des "bureaux d’études" en ce qui concerne le renforcement des capacités. Les participants assument des responsabilités au sein des comités de gestion et recevront donc une formation concernant les outils de gestion, la gestion des dépenses, etc.

Coûts d’appui directs du PAM
Charges récurrentes: il s’agit des coûts liés aux activités des projets (location de bureaux, matériel de bureau, véhicules, sécurité, électricité, factures de téléphone et visibilité du projet). Un montant total de 650 000 euros est prévu pour les deux phases du projet.

Coûts des études et du suivi: un montant de 362 750 euros est prévu pour réaliser les enquêtes externes et internes, l’étude de référence sur la sécurité alimentaire et la nutrition et 675 000 euros pour la formation des partenaires concernant le suivi.
Coûts d’appui indirects 

Ce poste équivaut à 7 pour cent des coûts d’appui directs, un montant directement versé au siège du PAM. Un montant total de 981 308 euros est prévu à ce titre. 

Annexe 1.  Communes exposées à l’insécurité alimentaire et communes en difficulté économique 

	Communes exposées à l’insécurité alimentaire
	· Problèmes de disponibilité (liés à la baisse de la production) et d’accès (liés aux coûts élevés des produits alimentaires et à la baisse des revenus) à la nourriture.
· Diminution très considérable de la production agricole et des revenus qui en sont tiré; pertes de très nombreuses têtes de bétail et nette baisse des revenus provenant de la pêche.
· Insuffisance des réserves communautaires et individuelles pour permettre aux ménages de se nourrir jusqu’à la fin de la période de soudure.
· Nombre important de ménages recourant à des stratégies de survie préjudiciables inhabituelles.
· Période de soudure démarrant plus tôt que d’habitude (avril) et plus grave.

	Communes en difficulté économique
	· L’accès à la nourriture est problématique (en raison principalement des prix élevés des produits alimentaires et de la baisse des revenus); la disponibilité de nourriture n’est pas le problème majeur à ce stade.
· Baisse moyenne à importante de la production agricole et des revenus qui en sont tirés; pertes moyennes à importantes de bétail; pertes moyennes à importantes des revenus provenant de la pêche.
· Pendant la période de soudure, certaines personnes peuvent recourir à des stratégies de survie inhabituelles et non viables à terme.
· Début normal de la période de soudure qui sera néanmoins plus grave que lors d’une année normale, en particulier en termes de quantité de nourriture disponible.


Annexe 2: Demande d’évaluation des dispositifs de sécurité alimentaire du Mali envoyée par le Commissariat à la sécurité alimentaire
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Annexe 3: Zones exposées à l’insécurité alimentaire au Mali (évaluation d’Oxfam, 2012)

	Zone de subsistance 2 - Pastoralisme nomade et transhumant (Cercle de Bourem)

	Bétail
	Chameaux, moutons, chèvres, bovins
	Cette zone de subsistance pastorale se situe dans la région de Gao, dans le nord-est du Mali. Il s’agit d’une zone aride où les précipitations moyennes ne dépassent pas 100 à 150 mm par an. Plus on va vers le nord, plus le nombre de têtes de bétail diminue. Les moyens d’existence n’y sont pas très diversifiés et sont principalement liés à l’élevage, au travail salarié en rapport avec l’élevage (garde de troupeaux) et au commerce. La zone est traversée par d’importantes routes commerciales, ce qui permet aux ménages ayant un revenu moyen ou à ceux qui sont les mieux lotis d’exercer une activité commerciale. Les ménages très pauvres et pauvres ont des troupeaux de petits animaux et tirent l’essentiel de leurs revenus du travail salarié (garde de troupeaux, construction et travail domestique). Les quatre groupes achètent l’essentiel de leur nourriture. Les ménages pauvres et très pauvres ont dépensé de 60 à 70 pour cent de leur revenu pour se nourrir au cours de l’année de référence (2007/08) .  

	 Sources de revenu
	Vente de bétail, travail salarié, petit commerce, auto-emploi
	

	Zone de subsistance 3 – riziculture fluviale et élevage transhumant (Cercle de Bourem)

	Cultures
	Riz, niébé, légumes, tabac, plantes fourragères
	Cette zone de subsistance agropastorale se situe sur le fleuve Niger, dans la région de Gao, au nord-est du Mali.  La population est essentiellement sédentaire et la densité de population y est faible. Les précipitations annuelles moyennes de 150 à 200 mm sont insuffisantes pour pratiquer une riziculture pluviale mais le fleuve Niger permet de produire du riz et des légumes. Engrais et pesticides ne sont pas utilisés. Les ménages très pauvres et pauvres ont des moyens d’existence très diversifiés, et dépendent de la production de riz, de l’élevage de petits animaux, de la production de légumes, de la pêche et des migrations en quête de travail. Bien qu’ils consomment une partie de leur propre production, ils achètent l’essentiel de leur nourriture ou l’obtiennent en échange d’un travail. Par contre, les ménages ayant un revenu moyen et ceux qui sont le mieux lotis produisent l’essentiel de ce qu’ils consomment et n’achètent que quelques aliments. Les ménages très pauvres et pauvres ont dépensé de 50 à 60 pour cent de leurs revenus pour se nourrir au cours de l’année de référence (2007/08).  

	Sources de revenu
	Vente d’animaux, vente de produits agricoles, travail salarié, auto-emploi
	

	Bétail
	Bovins, moutons, chèvres
	

	Zone de subsistance 5 - Plateau Dogon (Cercle de Bandiagara)

	Cultures
	Mil, sorgho,
échalotes
	Les principales cultures produites dans cette zone de subsistance agricole sont le mil, le sorgho, l’échalote, le niébé et l’arachide. L’échalote est la principale culture commerciale. Les auto-entrepreneurs sont essentiellement des artisans, dont la production est destinée aux touristes. Les ménages des quatre groupes complètent leur production d’aliments de première nécessité par quelques achats sur les marchés. Les ménages pauvres et très pauvres ont dépensé de 50 à 60 pour cent de leurs revenus pour se nourrir au cours de l’année de référence (2009/10).  

	Sources de revenu
	Vente de produits agricoles, vente de bétail, travail salarié, petit commerce, auto-emploi
	

	Bétail
	Bovins, chèvres, moutons
	

	Zone de subsistance 7 - Office du Niger – riz irrigué (Cercle de Niono)

	Cultures
	Riz, mil, sorgho, légumes
	Cette zone de subsistance basée sur la production agricole se situe dans l’Office du Niger, un réseau d’irrigation destiné à produire du riz dans la région de Ségou.  Des légumes sont produits sur les mêmes parcelles que le riz mais en contre-saison (février à juin). Les précipitations moyennes sont de 425 mm par an, avec de fortes fluctuations d’une année à l’autre. Le terrain est plat. Les ménages très pauvres et pauvres ont dépensé entre 30 et 40 pour cent de leurs revenus pour se nourrir au cours de l’année de référence (2009/10).  

	Sources de revenu
	Vente de produits agricoles, vente de bétail, travail salarié, petit commerce
	

	Bétail
	Bovins, moutons
	


	Zone de subsistance 10 - sorgho, mil et coton (Cercle de Yorosso)

	Cultures
	Sorgho, maïs, mil, coton, tabac, piment
	Les principales cultures produites dans cette zone de subsistance agricole sont le sorgho, le maïs, le mil, le niébé et l’arachide. Les cultures commerciales sont notamment le coton, le tabac et le piment. Les précipitations ne sont pas uniformes et varient de 600 à 750 mm par an dans le nord à 900 à 1200 mm par an dans le sud. Les sols étant de qualité médiocre, il faut obligatoirement utiliser des engrais ou du fumier. On y élève des bovins, des chèvres et des moutons. Les ménages très pauvres et pauvres ont dépensé entre 30 et 40 pour cent de leurs revenus pour se nourrir au cours de l’année de référence (2008/09). 

	Sources de revenu
	Vente de la production agricole, ventes de bétail, travail salarié, auto-emploi
	

	Bétail
	Bovins, chèvres, moutons
	

	Zone de subsistance 12 – Sud-Est – maïs, sorgho et fruits (Cercle de Kolondieba)

	Cultures
	Maïs, sorgho, mil, riz, arachide, niébé, patate douce, mangues, coton
	Cette zone de subsistance agricole du sud du Mali reçoit en moyenne plus de pluie que les autres zones de subsistance citées dans le présent rapport, la moyenne se situant à 1250 mm par an. Mais l’irrégularité depuis reste l’une des principales difficultés en matière de production agricole. Les principales activités économiques sont la production agricole, l’élevage, l’exploitation des produits forestiers (par exemple les fruits sauvages et le miel) ainsi que la recherche d’or. La disponibilité de terre est importante et, dans les zones cultivées, le manque de main-d’œuvre est la principale difficulté. Les principales cultures vivrières sont le maïs, le sorgho, le mil, le riz, le niébé et le sésame. Les ménages produisent l’essentiel de ce qu’ils consomment mais les ménages très pauvres et pauvres de cette zone ont néanmoins dépensé entre 30 et 50 pour cent de leurs revenus pour se nourrir au cours de l’année de référence (2008/09). 

	Sources de revenu
	Vente de produits agricoles, vente de bétail, travail salarié, auto-emploi
	

	Bétail
	Bovins, chèvres, moutons, ânes, volaille
	


Source: Oxfam, février 2012.  

Annexe 4: Cadre logique préliminaire – à inclure
Mesurer les effets directs des activités de création d’avoirs au cours des phases I et II:

	Indicateurs des effets directs des activités de création d’avoirs

	 

	

	Nombre d’hectares de terres agricoles bénéficiant d’un nouveau réseau d’irrigation (construction de canaux d’irrigation, mesure spécifique de protection, remblais, etc.)

	Nombre d’hectares de terres agricoles bénéficiant  d’un réseau d’irrigation remise à neuf (réparation de canaux d’irrigation, mesures spécifiques de protection, remblais, etc.)

	Nombre d’hectares de terres cultivées traitées et conservées uniquement par des mesures de conservation des sols et de l’eau

	Nombre d’hectares de forêts plantées et établies

	Nombre d’hectares de terres défrichées

	Nombre de kilomètres de routes d’accès construites (activités VCA) et entretenues (entraide)

	Nombre de kilomètres de routes d’accès remises en état (activités VCA) et entretenues (entraide)

	Nombre d’étangs collectifs construits pour l’usage domestique (3 000 à 15 000 m3)

	Nombre d’étangs collectif construits pour le bétail (3 000 à15 000 m3)

	Nombre de pépinières existantes bénéficiant d’un appui

	Nombre d’agriculteurs qui ont adopté des mesures de gestion de la fertilité des sols (par exemple, compostage, engrais verts, paillage, etc.) dans leur ferme et dans leurs champs cultivés

	Nombre d’étangs de pisciculture construits (activités VCA) et entretenus (entraide)

	Nombre de micro-étangs de pisciculture construits autour des fermes 

	Nombre de nouvelles pépinières établies

	Nombre de puits de faible profondeur creusés

	Nombre de plants d’arbre produits

	Nombre de sources d’eau mises en valeur


Mesurer les effets directs des activités de création d’avoirs au cours des phases I et II:

	Indicateurs des effets directs des activités de formation

	 

	

	Nombre de communications de messages sanitaires et nutritionnels

	Nombre de centres d’alphabétisation bénéficiant d’une assistance

	Nombre de participants aux séances de formation des bénéficiaires (préparation des communautés, alerte précoce, réduction des risques de catastrophes et adaptation aux changements climatiques)

	Nombre de participants aux séances de formation des bénéficiaires (santé et nutrition)

	Nombre de participants aux séances de formation des bénéficiaires (alphabétisation)

	Nombre de participants aux séances de formation des bénéficiaires (appui en faveur des moyens d’existence/agriculture/activités génératrices de revenus)

	Nombre de ménages ciblés dont le capital humain a été développé et/ou renforcé

	Nombre de séances de formation des bénéficiaires  organisées (préparation des communautés, alerte précoce, réduction des risques de catastrophes et adaptation aux changements climatiques)

	Nombre de séances de formation des bénéficiaires organisées (santé et nutrition)

	Nombre de séances de formation des bénéficiaires  organisées (alphabétisation)

	Nombre de séances de formation des bénéficiaires organisées ( appui en faveur des moyens d’existence/agriculture/activités génératrices de revenus ) nombre de bénéficiaires recevant des transferts monétaires et des bons 


Mesurer les effets directs des phases I et II:

	Indicateurs des effets directs 

	 

	

	Score de consommation alimentaire: pourcentage de ménages dont le score de consommation alimentaire est faible 



	Score de consommation alimentaire: pourcentage de ménages dont le score de consommation alimentaire est adéquat 



	Score de consommation alimentaire: pourcentage de ménages dont le score de consommation alimentaire est limite 



	Nombre de ménages bénéficiant d’une formation du PAM axée sur les activités génératrices de revenus

	Nombre de communautés bénéficiant d’une assistance dont l’accès aux marchés s’est amélioré du fait de la construction/remise en état de la voirie

	Nombre de ménages faisant état d’une augmentation de leurs revenus résultant de l’amélioration ou de la régénération des terres agricoles

	Nombre de communautés bénéficiant d’une assistance ayant davantage accès aux services sociaux (écoles, dispensaires) du fait de la construction/remise en état de la voirie 

	Nombre de ménages faisant état d’une augmentation de leurs revenus résultant des avoirs créés 

	Nombre de ménages bénéficiant de plus de possibilités d’emploi

	Pourcentage d’avoirs créés par le biais d’activités VCA dont la gestion et l’entretien sont régulièrement assurés par les communautés

	Pourcentage d’avoirs créés par le biais d’activités VCA dont la gestion et l’entretien sont régulièrement assurés par les ménages

	Pourcentage de communautés bénéficiant d’une assistance dont l’accès aux marchés s’est amélioré du fait de la construction/remise en état de la voirie

	Pourcentage de communautés bénéficiant d’une assistance ayant davantage accès aux services sociaux (écoles, dispensaires) du fait de la construction/remise en état de la voirie

	Pourcentage de bénéficiaires consommant au moins 2 repas par jour

	Pourcentage de bénéficiaires consommant au moins 3 repas par jour
Pourcentage bénéficiant d’une formation du PAM axée sur les activités génératrices de revenus

	Proportion de participants aux activités VCA mettant en pratique les compétences acquises


Annexe 5. Liste des activités de création d’avoirs proposées
	Activités:

	 

	· Notation/création de pépinières/plantations sur les rives des cours d’eau

	· Création de points d’eau dans les zones pastorales

	· Construction de parcelles clôturées pour la vaccination du bétail

	· Remise en état des routes d’accès

	· Approfondissement et désenvasement des étangs 

	· Nettoyage des canaux d’irrigation

	· Création de dispositifs de rétention des sédiments

	· Construction de micro-barrages

	· Construction de puits

	· Construction de canaux

	· Fixation des dunes 

	· Construction de cuisines collectives

	· Construction et entretien de fourneaux économisant l’énergie

	

	· Construction d’entrepôts

	· Régénération des sols


Annexe 6. Liste des formations proposées
	Formations: 

	 

	· Gestion des fonds et comptabilité

	· Réparation des filets de pêche

	· Pratiques agricoles

	· Agroforesterie

	· Information nutritionnelle

	· Information sur le changement climatique

	· Alphabétisation

	· Meilleures pratiques de gestion des ressources naturelles 

	· Stockage amélioré et pertes après récolte

	· Gestion des sols et des semences 

	· Compostage  

	· Stockage de l’eau


Annexe 6. Projet de l’UE pertinent pour les opérations d’urgence et le programme de pays du PAM 

Généralités 

Au Mali, la sécurité alimentaire diffère selon la zone, les moyens de subsistance et les saisons. Les facteurs à l’origine de la vulnérabilité sont notamment la forte dépendance de l’agriculture pluviale ou du pastoralisme, la faible productivité agricole, le manque d’activités de transformation des produits alimentaires et une infrastructure commerciale précaire. Dans la région du Sahel, les pluies de plus en plus irrégulières ont fait chuter les rendements agricoles et entraîné de vastes déplacements de population et de bétail. Au niveau national, les ménages exposés à l’insécurité alimentaire
 représentent entre 28 pour cent en période de soudure
 et 26 pour cent
 juste avant la récolte. C’est en particulier dans le sud du pays que l’insécurité alimentaire est la plus marquée et peut même atteindre 19 pour cent 
 dans certaines zones des régions de Koulikoro, Sikasso et Ségou
.   Pour lutter contre la vulnérabilité face aux chocs, le PAM a élaboré une opération d’urgence et un programme de pays; la contribution de l’UE vise à renforcer la capacité de résistance aux chocs des communautés vulnérables et à renforcer la résilience à l’appui de l’opération d’urgence et du programme de pays du PAM.  

Contribution de l’UE et pertinence pour l’opération d’urgence et le programme de pays du PAM
L’intervention financée par l’UE "Solutions immédiates et à long terme au problème de la faim dans les zones du Mali exposées à l’insécurité alimentaire" est une opération d’une durée de 32 mois qui cible les communes vulnérables identifiées par le système d’alerte précoce (SAP) en 2011.  L’exécution se fera en deux temps -  la phase I, de mai à décembre 2012 et la phase II, de janvier 2013 à décembre 2014. On verra au tableau 1 que les principaux objectifs et interventions de ce programme sont directement alignés sur l’opération d’urgence 200389 et le programme de pays du PAM ainsi que sur le plan d’intervention du Gouvernement malien (voir ci-dessous). La pertinence des interventions avec l’opération d’urgence et le programme de pays en cours sont mentionnées tout au long du document du projet (description des actions, annexe 1). 

Tableau 1. Résumé des objectifs, effets immédiats et produits de l’intervention financée par l’UE
	BUT: 
Améliorer la capacité de prévention, de planification préalable et d’intervention des communes vulnérables en cas de crise influant sur la sécurité alimentaire.  


	OBJECTIFS
	PRODUITS CONCRETS ESCOMPTÉS
	EFFETS DIRECTS ESCOMPTÉS

	Phase I: mais à décembre 2012 (intervention d’urgence)
L’intervention répondra aux besoins alimentaires les plus urgents, diminuera le recours à des stratégies de survie préjudiciables et empêchera la disparition des avoirs.  

	Objectif 1. 
Améliorer l’accès immédiat des populations vulnérables à la nourriture
	· Distribution de 4 112,49 t de produits alimentaires (céréales, légumes secs, sel, huile) aux communautés vulnérables pour des activités vivres pour la création d’avoirs (VCA)
· Distribution de rations VCA à 60 000 bénéficiaires (12 000 travailleurs)
· Transferts d’argent/de bons en faveur de 22 500 bénéficiaires (dont 4 500 travaillent)
· Distribution à 9 000 bénéficiaires de rations alimentaires gratuitement car ils sont au nombre des plus vulnérables et ne peuvent travailler

	· Consommation alimentaire améliorée
· Taux de malnutrition réduit
· Moins de stratégies de survie qui épuisent les avoirs des ménages


	Objectif 2: 
Protéger les moyens essentiels de subsistance

	· Activités visant à améliorer les moyens de subsistance dans 50 communes
. 
· Nombre de moyens communautaires distribués (matériaux de construction, pelles, etc.). 
· 800 jours de formation spécialisée concernant la construction d’avoirs communautaires (16 jours par commune par an). 
· Une étude approfondie de la sécurité alimentaire et de la vulnérabilité a été réalisée.

	· Avoirs communautaires remis en état
· Compétences et prise de conscience améliorées en vue de renforcer  la sécurité alimentaire et la gestion durable des ressources naturelles. 
· Information disponible en vue d’améliorer les moyens dont disposent les pouvoirs publics, les organismes des Nations Unies, les ONG et les communautés en matière de prévention de l’insécurité alimentaire et d’intervention (rapport de l’étude approfondie de la sécurité alimentaire et de la vulnérabilité)  


	Phase II: janvier 2013 à décembre 2014 (programme de pays
)
Les interventions seront axées sur la sécurisation de l’accès à la nourriture des communautés les plus vulnérables et le renforcement durable de la capacité de résistance aux chocs des communautés.  

	Objectif 1.
Aider les populations les plus vulnérables à accéder à la nourriture

	· Distribution de 4 490 t de produits alimentaires aux populations vulnérables
· Distribution de rations alimentaires à 75 000 bénéficiaires (dont 15 000 travaillent)
· Transferts d’argent/de bons en faveur de 22 500 bénéficiaires (dont 4 500 travaillent)
	· Consommation alimentaire améliorée
· Taux de malnutrition réduit


	Objectif 2.
Réduire les risques de catastrophe et améliorer la résilience des communautés vulnérables en rétablissant et en remettant en état les moyens de subsistance, y compris les ressources naturelles et les infrastructures essentielles, notamment commerciales. 

	· Élaboration de 40 plans communaux de remise en état
· Distribution des intrants nécessaires au rétablissement/à la construction des avoirs communautaires (outils, carburant, matériaux, machines)
· Nombre et type d’avoirs communautaires remis en état ou construits.
· 800 jours de formation spécialisée/sensibilisation visant à améliorer la résilience des communautés. 
· Établissement de cinq rizières dans les régions de Mopti et de Gao.
· Création de 40 comités communaux spécialisés dans la maintenance des avoirs (ouvrages et sites naturels).
· Réalisation d’examens, d’études, d’évaluations et organisation d’ateliers pour capitaliser les enseignements sur le renforcement de la résilience.

	· Accès amélioré à la nourriture et aux marchés.
· Revenus des ménages en hausse en raison de la vente d’un excédent. 
· Avoirs matériels et capital social et humain capables de s’adapter au climat opérationnels à l’échelle des communautés. 
· Interventions du PAM, des ONG et des pouvoirs publics en matière de lutte contre l’insécurité alimentaire fondées sur des connaissances et améliorées (informations pertinentes et rapports publiés)
· Gestion améliorée des ressources naturelles entre communautés exploitant des ressources communes et au sein de chacune d’entre elles.



Pour lutter contre l’insécurité alimentaire et la sous-nutrition très répandues au Mali (ce que confirment plusieurs évaluations) dans le contexte de la crise plus large qui frappe toute la région du Sahel, le PAM a lancé le 15 février 2012 l’opération d’urgence 200389 à l’appui de son premier Objectif stratégique “Sauver des vies et protéger les moyens d’existence en situation d’urgence.”  L’opération d’urgence a pour but de fournir une assistance à près d’un million de personnes dans les zones vulnérables exposées à la sécheresse du pays (dans les régions de Gao, Tombouctou, Sikasso, Ségou, Mopti, Kayes et Koulikoro) au moyen de toute une série d’activités: des distributions ciblées, une supplémentation alimentaire ciblée et générale, des activités vivres contre travail (VCT) et espèces contre travail (ECT), ainsi que des interventions d’alimentation scolaire dans les régions du nord touchées par la sécheresse non couvertes par le programme de pays en cours. Les activités de l’opération d’urgence devraient prendre fin le 31 décembre 2012. 

En outre, le Gouvernement malien a lancé un plan d’intervention d’urgence en décembre 2011 en identifiant 22 interventions essentielles et les parties prenantes principales chargées de l’exécution. Le Gouvernement a indiqué que les activités VCT (intervention n° 16)  étaient importantes pour résoudre la crise alimentaire, et cité le PAM et les ONG en tant que partenaires d’exécution. 

Le programme de pays 105830, Appui au développement rural, a pour but d’appuyer et de renforcer les communautés rurales les plus vulnérables exposés à l’insécurité alimentaire pour les aider à faire face aux catastrophes naturelles, notamment la sécheresse et les inondations. Conformément à l’Objectif stratégique 2 - Prévenir la faim aiguë et investir dans la préparation aux catastrophes et l’atténuation de leurs effets, l’assistance apportée par le PAM sous forme d’activités VCA permet aux communautés exposées à une insécurité alimentaire chronique d’améliorer leur résilience en créant des avoirs durables et en réduisant leur vulnérabilité face aux catastrophes naturelles répétées. Par ailleurs, au titre de la composante 3 – appui en faveur de la sécurité alimentaire: le PAM entend contribuer à la réalisation de l’Objectif stratégique 5 et renforcer le système de sécurité alimentaire malien i) en intervenant comme coordonnateur et conseiller du Programme de restructuration du marché céréalier (PRMC); ii) en continuant à soutenir et à renforcer le système national d’alerte précoce (SAP)
 de manière à fournir conjointement des données d’alerte rapide sur les crises alimentaires et les catastrophes; et iii) en identifiant les zones vulnérables en cas de choc climatique.  Les interventions financées par l’UE entendent contribuer à la communication rapide des données SAP sur la sécurité alimentaire moyennant une contribution de 150 000 euros pour financer l’étude approfondie de la sécurité alimentaire et de la vulnérabilité. 

For example, in the Dogon Plateau (Livelihood Zone 5) the main crops produced are millet, sorghum, shallots, cowpeas, and groundnuts.  Shallots are the main cash crop.  Self-employment includes handicrafts, the production of which is oriented towards tourists.  Households in all four wealth groups supplement their staple food production with market purchases.  Very poor and poor households spent 50-60pour cent of their income on food in the reference year (2009-10).  
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� Les précipitations sont inférieures au minimum nécessaire pour que la nature soit à même de rendre les services fondamentaux dont a besoin l’écosystème.


� On parle de sécheresse agricole quand la quantité d’eau disponible dans le système radiculaire des plantes est insuffisante.  


� Rapport d’alerte précoce, Gouvernement malien, novembre 2011, page 8. 














� Étude du PAM sur les ménages et les marchés, 15 mars 2012. 


� Une commune englobe plusieurs villages (de trois à 10 en moyenne). On compte 703 communes au Mali. Le système d’alerte précoce a recensé 196 communes exposées à l’insécurité alimentaire.  


� Le PAM envisage de lancer un nouveau programme de pays au Mali entre 2013 et 2017, mais si la sécurité alimentaire dans le pays ne le permettait pas, pourrait élaborer une intervention prolongée de secours et de redressement (IPSR).


� Les outils de planification participative du PAM seront utilisés au cours de ce processus, Manuel sur l’assistance alimentaire au service de la création d’avoirs, Annexe C-4, juillet 2011. 


� Rapport sur les zones et profils de subsistance au Mali, FEWSNET, janvier 2010.


� Petites cuvettes permettant de cultiver des zones  dégradées ayant formé une croûte compacte ou des sols dont la structure n’est pas bonne.


� Rapport final intitulé "Renforcement de la capacité régionale pour la mise en valeur des bas-fonds communautaires et parcelles irriguées villageoises", projet bilatéral japonais 10416.0, mars 2012.


� PAM, rapport de l’étude de faisabilité sur les transferts d’espèces et de bons au Mali, février 2012. 


� Ménages dirigés par une personne seule, par une personne gravement malade, par une personne handicapée, par une veuve sans enfant, par une personne âgée. 


� Coup d’état militaire du 21 mars 2012.  


� Ce montant découle de l’étude de faisabilité concernant les transferts et les bons réalisée par le PAM en février 2012. Il sera ajusté en fonction des fluctuations des prix régionaux de façon à répondre aux besoins de l’assortiment alimentaire essentiel et de faciliter l’auto-sélection des pauvres dans le cadre du programme.


�  Enquête sur la nutrition (SMART), Gouvernement malien, juin/juillet 2011.


� FEWSNET, décembre 2011.


� Chaque bénéficiaire recevra 535 g de produits alimentaires (400 g de céréales, 80 g de légumes secs, 50 g d’huile et 5 g de sel).





� Plantes herbacées utilisées pour régénérer les pâturages et nourrir les animaux. 


� Le Manuel du PAM sur la création d’avoirs au service de l’assistance alimentaire de juillet 2012 donne des indications et présente des outils concernant la collecte des données à l’échelle des ménages et des communautés dans le but d’assurer le suivi et l’évaluation de l’impact des interventions VCA. 


� Opération d’urgence du PAM (1er février au 31 décembre 2012) à l’appui du plan national d’intervention élaborée par le Gouvernement malien, novembre 2011.


� Le Gouvernement malien a élaboré en novembre 2011 un plan d’intervention suite à la crise alimentaire et nutritionnelle.  


� En février 2012, le Gouvernement a examiné le rapport du système d’alerte précoce et revu la liste des zones vulnérables. Le nombre de communes concernées est passé de 159 à 195.


� Y compris l’insécurité alimentaire grave et modérée


� Étude de base de la sécurité alimentaire et de la nutrition (EBSAN) I, juillet 2007


� EBSAN II, mars 2008


� EBSAN II, mars 2008


� Notamment dans la zone de subsistance 2 (produits agricoles, coton, fruits).


� Une commune englobe plusieurs villages (de trois à 10 en moyenne). On compte 703 communes au Mali. Le système d’alerte précoce a recensé 196 communes exposées à l’insécurité alimentaire.  


� Le PAM envisage de lancer un nouveau programme de pays au Mali entre 2013 et 2017, mais si la sécurité alimentaire dans le pays ne le permettait pas, pourrait élaborer une intervention prolongée de secours et de redressement (IPSR).


� Des agents du SAP ont pris part à la formation dispensée récemment (juillet 2012) par l’unité ACV du PAM (bureau régional et bureau de pays Mali) sur la collecte de données via les assistants numériques personnels. 








Page 1

